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Message du président 
L’année 2006 en a été une de transition pour le Comité d’étude sur les décès dus à la violence familiale (CEDVF). 
Nous sommes reconnaissants à son premier président, M. Al O’Marra, du travail considérable qu’il a accompli pour 
former le Comité et le mettre en train. Sous sa direction, on a pu établir une méthode d’examen des homicides et des 
homicides-suicides dus à la violence familiale et de présentation des rapports au Coroner en chef sur les tendances, 
les facteurs de risque et les schèmes qui ressortent des cas étudiés, ce qui a permis de formuler des 
recommandations propres à prévenir d’autres décès dans des circonstances semblables. 

Ayant assumé la présidence du Comité en cours d’année, je me suis joint aux membres dans leur tâche, qui consiste 
à raffiner les processus de dépistage précoce des cas, à réunir l’information nécessaire, à faire l’examen des dossiers 
et à adresser des recommandations aux agences, organisations et ministères concernés du gouvernement. En 2007, 
notre mandat cible les situations comportant l’homicide du partenaire (ou de l’ex-partenaire) intime et/ou des enfants, 
de même que les situations où le suicide du contrevenant a suivi l’homicide. 

Pour faciliter la lecture du présent rapport, nous exposerons brièvement notre processus d’examen. Tous les 
homicides donnent lieu à une enquête du coroner, et ce sont les coroners régionaux (CR) qui déterminent quels sont 
les cas de nature « familiale » aux fins de leur transmission au CEDVF. Les dossiers ne peuvent être renvoyés au 
Comité par les CR pour examen qu’au terme de l’enquête du coroner, et, le cas échéant, de toute instance criminelle. 
Dans bien des cas, ce renvoi a lieu des années après l’homicide. 

Les dossiers sont transmis pour examen à l’un des membres du Comité une fois terminée l’enquête des services 
policiers, des cours de la famille et des cours criminelles, des services de protection de l’enfance et des services 
sociaux, des archives médicales ou autres. Après examen, le dossier est présenté au Comité à des fins de discussion 
et d’identification des problèmes et pour l’ébauche des recommandations. On remet ensuite un rapport sur l’affaire au 
coroner régional, comme aide au règlement final du dossier d’enquête. 

La Loi sur les coroners impose certaines restrictions au rôle du Comité et à son processus d’examen. Ainsi, dans 
certaines circonstances, il n’est pas possible d’avoir accès aux dossiers concernant un contrevenant vivant, même si 
leur consultation pourrait aider le Comité à mieux comprendre l’affaire. Il faut souligner que, même si la Loi habilite le 
Comité à formuler des recommandations en vue du changement, il n’entre pas dans les attributions du Bureau du 
coroner de faire progresser leur mise en œuvre ni d’assumer la responsabilité de combler les lacunes reconnues. 

Le lecteur voudra bien noter que les recommandations énumérées dans ce rapport annuel s’adressent surtout aux 
agences, organisations et ministères jugés le plus aptes à intervenir. Nous espérons vivement que les intéressés se 
pencheront avec attention sur ces recommandations, de façon à ce que, grâce aux efforts de sensibilisation, à une 
meilleure compréhension et à des outils appropriés, les citoyens de l’Ontario puissent œuvrer ensemble à réduire 
l’ampleur de la violence familiale en général et le nombre de décès qui y sont dus en particulier. 

jA]A _âvtá 
William J. Lucas, MD CCFP 
Coroner régional, région du Centre 
Président, Comité d’étude sur les décès dus à la violence familiale 
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COMITÉ D’ÉTUDE SUR 
LES DÉCÈS DUS À LA 
VIOLENCE FAMILIALE (CEDVF) 
MANDAT 
Mandat : 

Le Comité a été établi pour prêter assistance au Bureau du coroner en chef dans son enquête sur les décès de 
personnes dus à la violence familiale et dans l’étude de ces dossiers. Le Comité formule ensuite des 
recommandations dans le but de prévenir d’autres décès dans des circonstances semblables. 

Définition des décès dus à la violence familiale : 

Tout homicide mettant en cause le meurtre d’une personne et de son ou ses enfants qui est commis par le partenaire 
ou l’ex-partenaire intime de la personne. 

Objectifs : 

1. Assurer la tenue et la coordination d’une étude multidisciplinaire à caractère confidentiel des décès dus à la 
violence familiale, conformément au paragraphe 15 (4) de la Loi sur les coroners, L.R.O. 1990, chap. c. 37 tel 
qu’il est modifié. 

2. Présenter au coroner en chef l’avis d’un expert sur les circonstances ayant mené au décès dans chaque affaire 
étudiée. 

3. Constituer et maintenir une base de données exhaustive sur les agresseurs et les victimes dans les cas de 
décès dus à la violence familiale, ainsi que sur les circonstances qui y ont mené. 

4. Aider à repérer pour chaque cas la présence ou l’absence de questions, problèmes, lacunes et déficiences 
systémiques, en vue de la formulation de recommandations à but préventif. 

5. Aider au relevé des tendances, facteurs de risque et schèmes qui ressortent des cas étudiés, et à la formulation 
de recommandations pour la mise au point de stratégies efficaces d’intervention et de prévention. 

6. Le cas échéant, mettre sur pied des recherches et en faire la promotion. 

7. Encourager la tenue d’activités éducatives par l’identification des questions et problèmes systémiques et/ou : 
• leur renvoi aux agences intéressées pour la prise de mesures; 
• le cas échéant, une aide à l’élaboration de protocoles à but préventif; 
• le cas échéant, la diffusion d’information à but éducatif. 

8. Présenter tous les ans un rapport au coroner en chef sur les tendances, facteurs de risque et schèmes qui 
ressortent des cas étudiés, de même que les recommandations propres à éviter que d’autres décès ne 
surviennent dans des circonstances semblables, en se fondant sur l’ensemble des données réunies au moyen 
des examens du Comité d’étude sur les décès dus à la violence familiale. 

Remarque : Tous les objectifs décrits ci-dessus et les activités connexes du Comité sont sous réserve des 
restrictions imposées par le paragraphe 18 (2) de la Loi sur les coroners et par la Loi sur l’accès à 
l’information et la protection de la vie privée de l’Ontario. 
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Chapitre Un 
Introduction et sommaire 
Mandat 
Le Comité d’étude sur les décès dus à la violence 
familiale (CEDVF) est un comité consultatif formé 
d’experts de divers domaines, établi en 2003 pour 
donner suite aux recommandations formulées au terme 
de deux grandes enquêtes tenues sur les décès 
d’Arlene May et Randy Iles (1998) et de Gillian et Ralph 
Hadley (2002). Le Comité a pour mandat d’aider le 
Bureau du coroner en chef à enquêter sur les décès 
attribuables à la violence familiale, à étudier ces cas et à 
formuler des recommandations en vue d’éviter que ne 
surviennent d’autres décès dans les mêmes 
circonstances et de réduire l’ampleur du phénomène de 
la violence familiale en général. 

Les membres du Comité sont des spécialistes de la 
violence familiale qui proviennent de tout un éventail 
d’horizons professionnels : services policiers, système 
de justice criminelle, secteur des soins de santé, 
services sociaux et autres agences et organisations de 
sécurité publique. En procédant à une analyse 
minutieuse des faits et à l’étude détaillée de chaque cas, 
le Comité s’efforce de saisir les causes des homicides 
intrafamiliaux et de déterminer des moyens d'empêcher 
qu’il ne s’en produise d’autres. Afin d’établir le contexte 
des décès, on réunit des renseignements sur les 
antécédents, les circonstances des délits et la conduite 
des agresseurs ou auteurs des infractions, de même 
que sur les antécédents et la situation des victimes et 
de leur famille. On étudie également les réactions et 
interventions de la collectivité et du système, afin de 
cerner les principaux facteurs de risque qui sont en jeu 
et d’identifier les stades d’intervention possible, dans le 
but de prévenir d’autres décès semblables à l’avenir. 

Les dossiers sont renvoyés au Comité par le coroner 
régional responsable du secteur où les décès ont eu lieu. 
Les dossiers ne sont généralement pas étudiés l’année 
même de l’incident, car le moment où le Comité peut 
procéder à son examen est assujetti à un certain 
nombre de conditions : l’enquête du coroner doit être 
close; les procès et appels au criminel doivent être 
terminés; il faut avoir reçu les mémoires d’enquête et 
autres documents pertinents pour l’examen. Depuis ses 
débuts, le Comité s’est penché sur 47 affaires, mettant 
en cause 75 décès au total. Le tableau suivant ventile le 
nombre des affaires et des décès étudiés depuis la 
formation du Comité en 2003. 

Les résultats du processus de collecte de données 
figurent en détail à l’analyse statistique présentée au 
chapitre 2 du présent rapport. On trouvera des 
définitions de « facteur de risque » à l’Annexe A. Le 
compte rendu des 13 affaires étudiées en 2006 et les 
recommandations en découlant sont présentés au 
chapitre 3. 

Année Nbre d’affaires 
examinées 

Nbre de décès 
en cause 

2003 11 24 
2004 9 11 
2005 14 19 
2006 13 21 
Total 47 75 

 
Limitations de l’étude et du rapport 

Tous les renseignements obtenus par le biais 
d’enquêtes du coroner et transmis au Comité sont 
assujettis aux conditions de confidentialité et de 
protection de la vie privée édictées par la Loi sur les 
coroners et la Loi sur l’accès à l’information et la 
protection de la vie privée de l’Ontario. Ces conditions 
valent jusqu’à la tenue d’une enquête sur chaque décès, 
dans l’intérêt de la confidentialité et de la protection de 
la vie privée de la ou des personnes décédées et de 
toutes celles qui sont impliquées dans l’affaire. En 
conséquence, les données en cause dans chacun des 
rapports et lors de chacune des réunions du comité 
demeurent privées et protégées, et elles ne feront pas 
l’objet d’une publication quelconque. Les membres du 
Comité sont chacun liés par une entente de 
confidentialité reconnaissant ces intérêts et restrictions. 

Aux termes de son mandat, le Comité, qui a pour porte-
parole la personne qui le préside, présente annuelle-
ment au coroner en chef un rapport sur les tendances, 
facteurs de risque et schèmes qui ressortent de son 
étude, et il formule les recommandations aptes à éviter 
que ne surviennent d’autres décès dans des situations 
analogues. 

Le compte rendu des cas (chapitre 3) a pour but de 
donner au lecteur une idée des circonstances qui ont 
mené aux décès et des faits qui ont aidé le Comité à 
formuler ses recommandations. Il va de soi que ce 
compte rendu résume les éléments clés des affaires, 
sans faire état de toutes les questions ou détails 
examinés par le Comité. 

Avis de non-responsabilité : 

L’avis suivant vaut pour chacune des affaires étudiées 
ainsi que pour notre rapport dans son ensemble : 

Le présent document a été produit par le Comité à seule 
fin d’une enquête du coroner aux termes du par. 15 (4) 
de la Loi sur les coroners, L.R.O. 1990, chap. c. 37 tel 
qu’il est modifié. Les opinions exprimées ne tiennent 
pas nécessairement compte de tous les faits et 
circonstances entourant le décès. La conclusion finale 
de l’enquête pourra différer considérablement des 
opinions ici exprimées. 
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Chapitre Deux 
Survol statistique 
En 2006, le Comité s’est penché sur 13 affaires mettant 
en cause la violence familiale. Les dossiers n’ont été 
examinés que lorsqu’ils ont été jugés complets du point 
de vue de l’enquête du coroner ainsi que des appels et 
instances applicables au criminel. Les dossiers 
répondant à ces critères comprenaient deux affaires 
survenues en 2002, quatre survenues en 2003, deux 
survenues en 2004, quatre autres survenues en 2005 et 
une dernière survenue en 2006. Étant donné la 
complexité des affaires et le temps exigé par leur 
examen exhaustif, le nombre de dossiers examinés 
chaque année est restreint. 

Le rapport annuel 2005 donnait un aperçu de tous les 
cas d’homicides intrafamiliaux survenus en Ontario 
depuis 2002 et dont le Comité avait pu prendre 
connaissance. Ces statistiques étaient susceptibles de 
changement, en raison des ajouts possibles une fois les 
dossiers jugés clos par les coroners et/ou la police et 
classés au nombre des homicides ou des homicides-
suicides intrafamiliaux. D’autres cas, qu’on avait à tort 
considérés comme des homicides intrafamiliaux, ont été 
supprimés de la base de données statistiques. Il a été 
résolu de ne pas publier de statistiques relatives à 2006 
avant confirmation du classement de toutes les affaires 
de l’année. Le présent rapport donne le condensé à jour 
de tous les homicides intrafamiliaux qui sont survenus 
en Ontario de 2002 à 2005. Ces chiffres peuvent donner 
lieu à certains écarts en regard des rapports annuels 
précédents, mais cette façon de procéder devrait 
impartir une plus grande fiabilité aux statistiques dont 
nous faisons état. 

Notons qu’il faudra user de prudence lors de toute 
comparaison avec d’autres sources de données, car 
des critères différents peuvent être employés par les 
diverses organisations pour la définition et le compte 
des homicides intrafamiliaux. Par exemple, Statistique 
Canada publie des données sur les homicides en se 
fondant sur des rapports de police qui ne sont pas mis à 
jour après la tenue des instances judiciaires ou lorsque 
les constats du coroner sont modifiés. Nous insistons 
sur cette mise en garde afin d’éviter toute confusion, car 
on nous a déjà posé des questions sur certains écarts 
remarqués entre nos données et celles d’autres 
rapports publiés. 

Comme on peut le voir au tableau 1, 113 incidents 
familiaux mortels sont survenus en Ontario entre 2002 
et 2005, soit 148 décès, mettant en cause 99 femmes, 
9 enfants et 48 hommes. La majorité des décès 
masculins (ceux des agresseurs lors des homicides) 
étaient dus au suicide. 

Le Comité a étudié les renseignements de base des 
113 affaires survenues entre 2002 et 2005. Les 
données réunies à partir de cet échantillon sont 
présentées dans les tableaux suivants. 

Le tableau 2 illustre le fait que la majorité des décès 
intrafamiliaux comportaient un seul homicide, suivi d’un 
homicide-suicide, d’une tentative d’homicide-suicide, 
d’une tentative d’homicide ou d’un homicide en rapport 
(coups de feu tirés par la police). 

 

 

 
Tableau 1 – Homicides dus à la violence familiale survenus en Ontario 2002-2005 

 
Année Incidents Décès Femmes Enfants Hommes 
2005 31 38 29 1  11 (11 décès de l’agresseur) 
2004 29 38 24 1  13 (11 décès de l’agresseur) 
2003 25 29 23 1  9 (8 décès de l’agresseur) 
2002 28 43 23 6  15 (11 décès de l’agresseur) 

Total : 113 148 99 9  48 (41 décès de l’agresseur) 
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Dans deux des affaires, il y avait eu tentative d’homicide, 
après quoi les agresseurs avaient chacun pris une 
femme en otage et avaient par la suite été tués par balle 
par les policiers désireux de sauver les otages. 

Nos statistiques continuent de faire écho à d’autres 
données publiées, en confirmant que, en matière de 
décès par violence familiale, il est plus courant que les 
agresseurs soient des hommes et les victimes des 
femmes. Le tableau 3 expose les nombres relatifs de 
femmes et d’hommes qui ont été soit les victimes, soit 
les agresseurs. 

Comme l’établit le tableau 4 et tout comme dans les 
rapports précédents, nous constatons que, lors des 
incidents de violence familiale, les blessures infligées 
par une arme blanche ou un instrument tranchant étaient 
la cause de décès la plus courante, suivie des blessures 
par balle. Fait dont il ne faut peut-être pas s’étonner, ce 
schème est à l’inverse de ce qui se passe aux États-
Unis, où plus de la moitié des décès dus à la violence 
familiale sont causés par une arme à feu. 

Cette différence de situation entre le Canada et les 
États-Unis peut en partie être attribuable à des 
différences au plan des lois et règlements sur l’achat et 
les permis d’armes à feu, et, de façon générale, sur 
l’accès à ces armes (1). 

Ainsi que l’illustre le tableau 5, 79 % des homicides 
intrafamiliaux sont survenus dans une résidence, la 
plupart au domicile conjugal ou à celui de la victime (s’il 
y avait séparation). En milieu urbain, un lieu public 
extérieur, par exemple une rue ou un terrain de 
stationnement, avait été la scène de 8 incidents. En 
milieu rural, un lieu public extérieur ou un autre 
emplacement, par exemple le lieu de travail de la 
personne ou un centre commercial, avait été la scène 
des 15 autres incidents. (Sources : rapports du coroner 
sur le lieu des blessures/du décès.) 

 

Tableau 2 – Types de décès dus à la violence familiale 

 Type Pourcentage % (n=113) 
 
 Homicide 63 
 Homicide-suicide 25 
 Tentative d’homicide-suicide 10 
 Tentative d’homicide et homicide en rapport 2 

 
 Total 100,0 
 

Tableau 3 – Victimes et agresseurs selon le sexe 

 Sexe % des victimes (n=113) Pourcentage % (n=113) 
 
 Femmes 95,0 5,0 

 Hommes 5,0 95,0 
 
 Total 100,0 100,0 
 

Tableau 4 – Causes de décès des victimes 

 Cause de décès Pourcentage % (n=113) 
 
 Arme blanche 33,0 
 Arme à feu 26,0 
 Coups/agression 16,0 
 Strangulation/étouffement 14,0 
 Autres 8,0 

 Précision manquante 3,0 
 
 Total 100,0 
 

1. Violence Policy Centre (2004). Why Men Murder Women : An Analysis of 2002 Homicide Data. Washington (DC), M. Langley. 
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Il est important de reconnaître que les homicides 
intrafamiliaux ne se produisent pas uniquement dans les 
centres urbains populeux. En fait, 25 % de tous les 
décès occasionnés par la violence familiale sont 
survenus dans des collectivités plus petites, ayant moins 
de 25 000 habitants et englobant moins de 2 % de la 
population de la province. Le tableau 6 (Annexe B) 
énumère toutes les collectivités ontariennes où sont 
survenus des décès par violence familiale entre 2002 et 
2005. 

Dans quelque 35 % des 113 cas de décès intrafamiliaux 
survenus en Ontario, l’agresseur s’était suicidé après le 
meurtre ou la tentative de meurtre de sa partenaire ou 
ex-partenaire. Le tableau 7 indique les causes de décès 
des agresseurs. Cinquante pour cent des agresseurs 
avaient perdu la vie en s’infligeant une blessure par balle, 
alors que les coups d’une arme blanche avaient entraîné 
15 % de ces décès. Voilà qui fait contraste avec les 
chiffres du tableau 4, où une arme blanche figure 
comme étant la cause de décès la plus fréquente chez 
les victimes d’homicides. 

 
Tableau 5 – Lieux des décès dus à la violence familiale 

 Lieu Pourcentage % (n=113) 
 Domicile 79,0 
 À l’extérieur – Milieu urbain 7,0 
 À l’extérieur – Milieu rural 7,0 
 Autres (p. ex. au travail)  7,0 
 Total 100,0 

 

Tableau 7 – Cause des décès de l’agresseur  

 Cause de décès Nombre de cas (n=39) Pourcentage % (n=39) 
 Arme à feu 18 46,0 
 Arme blanche 6 15,0 
 Collision automobile 6 15,0 
 Pendaison 4 10,0 
 Autres 6 14,0 
 Total 40 100,0 
 

Dans le reste du chapitre, nous présentons des données 
tirées des 13 dossiers examinés par le Comité en 2006. 
Les tableaux qui suivent font le survol statistique des 
13 affaires et donnent également un aperçu cumulatif de 
toutes les affaires étudiées depuis 2003. 

Au tableau 8, on compare les caractéristiques des 
victimes et des agresseurs qui pourraient éclairer 
certains facteurs de risque quant aux homicides 
intrafamiliaux. Par exemple, un pourcentage élevé des 
agresseurs avaient des antécédents criminels, tandis 
que c’était le contraire pour les victimes. Plus de la 
moitié des agresseurs avaient déjà fait des menaces ou 
des tentatives de suicide dans le passé. Ces données 
suggèrent que des antécédents de nature criminelle 
et/ou de comportements suicidaires chez les agresseurs 
pourraient constituer des facteurs de risque en ce qui 
concerne l’homicide intrafamilial. Un fort pourcentage 
des victimes et des agresseurs avaient connu des 
changements de vie importants avant l’homicide 
intrafamilial, notamment une séparation ou un divorce 

imminent, un problème médical majeur ou des difficultés 
financières graves. 

Au tableau 9, on constate que la majorité des homicides 
intrafamiliaux sont survenus chez des couples qui 
étaient légalement mariés depuis 10 ans ou moins. S’il 
est vrai que, en 2006, 54 % des affaires examinées 
mettaient en cause des couples sans enfants, nos 
données cumulatives de 2003 à 2006 démontrent que la 
très grande majorité des couples en cause dans un 
homicide intrafamilial avaient des enfants. 

On se rend de mieux en mieux compte de l’impact de la 
violence familiale sur les enfants. Dans d’autres 
territoires de compétence, les comités d’étude sur les 
décès dus à la violence familiale mettent désormais 
l’accent sur le traumatisme psychologique subi par les 
enfants qui sont exposés à un homicide et sur les 
séquelles de cet acte de violence. Le Georgia Domestic 
Violence Fatality Review Project a constaté que, dans 
44 % de ces cas, des enfants étaient présents sur les 
lieux de l’incident (2). 

 

2.  Georgia Commission on Family Violence & Georgia Coalition Against Domestic Violence (2006). Georgia Domestic Violence Fatality Review 
Project : Annual Report 2006. Lawrenceville (GA) et Marietta (GA), Grace Design and Printing Partners. 
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Tableau 8 – Données relatives aux victimes et aux agresseurs 

2006 2003-2006, en combinaison 
Variable Victime 

(n=13) 
Agresseur  

(n=13) 
Victime 
(n=47) 

Agresseur 
(n=47) 

Sexe 
100 % de femmes 
0 % d’hommes 

0 % de femmes 
100 % d’hommes 

93 % de femmes 
7 % d’hommes 

6 % de femmes 
94 % d’hommes 

Âge au moment de l’incident 
(ans; adultes seulement) 

Min. = 17 
Max. = 58 
Moyenne = 37 
Médiane = 37 

Min. = 17 
Max. = 61 
Moyenne = 41 
Médiane = 39 

Min. = 15 
Max. = 81 
Moyenne = 39 
Médiane = 41 

Min. = 17 
Max. = 89 
Moyenne = 42 
Médiane = 44 

Statut de résident  
(adultes seulement) 

Citoyen  
canadien – 85 % 
Autre ou  
inconnu – 15 % 

Citoyen  
canadien – 85 % 
Autre ou  
inconnu – 15 % 

Citoyen  
canadien – 83 % 
Autre ou  
inconnu – 17 % 

Citoyen  
canadien – 85 % 
Autre ou  
inconnu – 15 % 

Situation d’emploi  
(adultes seulement) 

Emploi à temps 
plein – 38 % 
Emploi à temps 
partiel – 8 % 
Sans emploi – 15 %
Autre – 31 % 
Inconnu – 8 % 

Emploi à temps 
plein – 8 % 
Emploi à temps 
partiel – 15 % 
Sans emploi – 31 % 
Autre – 38 % 
Inconnu – 8 % 

Emploi à temps 
plein – 43 % 
Emploi à temps 
partiel – 2 % 
Sans emploi – 23 % 
Autre – 30 % 
Inconnu – 2 % 

Emploi à temps 
plein – 35 % 
Emploi à temps 
partiel – 4 % 
Sans emploi – 33 % 
Autre – 26 % 
Inconnu – 2 % 

Antécédents criminels  
(adultes seulement) 

Oui – 15 % 
Non – 85 % 

Oui – 69 % 
Non – 31 % 

Oui – 11 % 
Non – 89 % 

Oui – 55 % 
Non – 45 % 

Counselling antérieur  
(adultes seulement) 

Oui – 23 % 
Non – 46 % 
Inconnu – 31 % 

Oui – 31 % 
Non – 31 % 
Inconnu – 38 % 

Oui – 34 % 
Non – 53 % 
Inconnu – 13 % 

Oui – 43 % 
Non – 44 % 
Inconnu – 13 % 

Changements de vie 
importants  
(adultes seulement) 

Oui – 83 % 
Non – 8 % 
Inconnu – 7 % 

Oui – 92 % 
Non – 8 % 
Inconnu – 0 % 

Oui – 59 % 
Non – 39 % 
Inconnu – 2 % 

Oui – 89 % 
Non – 11 % 
Inconnu – 0 % 

 

 
Tableau 9 – Relation entre la victime et l’agresseur 

2006 2003-2006, en combinaison 
Variable Victime 

(n=13) 
Agresseur  

(n=13) 
Victime 
(n=47) 

Agresseur 
(n=47) 

Type de relation entre la 
victime et l’agresseur 

Conjoint(e) de droit – 31 % 
Ex-conjoint(e) de droit – 31 % 
Conjoint(e) de fait – 15 % 
Ex-ami/ex-amie – 23 % 
Ami/amie – 0 % 
Autres – 0 % (divorcé(e)/ex-partenaire/ami 
actuel ou amie actuelle/partenaire de même 
sexe) 

Conjoint(e) de droit – 40 % 
Ex-conjoint(e) de droit – 19 % 
Conjoint(e) de fait – 13 % 
Ex-ami/ex-amie – 15 % 
Ami/amie – 6,5 % 
Autres – 6,5 % (divorcé(e)/ex-partenaire/ami 
actuel ou amie actuelle/partenaire de même 
sexe) 

Durée de la relation 
(adultes seulement) 

<1 an = 0 % 
1 – 10 ans = 46 % 
11 – 20 ans = 46 % 
21 – 30 ans = 0 % 
Plus de 30 ans = 8 % 

<1 an = 6 % 
1 – 10 ans = 51 % 
11 – 20 ans = 19 % 
21 – 30 ans = 17 % 
Plus de 30 ans = 7 % 

Enfants en commun  
(adultes seulement) 

0 = 54 % 
1-2 = 31 % 
3+ = 15 % 

0 = 38 % 
1-2 = 43 % 
3+ = 19 % 



Rapport annuel 2006 Page 8

 
Le tableau 10 atteste que la majorité du total cumulatif 
des décès dus à la violence familiale qu’a étudiés le 
Comité ont été des homicides ou des homicides-suicides, 
avec des pourcentages égaux de 36 % de part et d’autre. 
Il ne s’agit pas là d’un indicateur des nombres relatifs 
réels; la prépondérance apparemment forte des cas 
d’homicides-suicides examinés jusqu’ici par le Comité 
reflète sans doute une plus grande rapidité de renvoi 
des dossiers au Comité dans des cas où il est peu 
vraisemblable que des poursuites en justice soient 
intentées. D’autres affaires mettant en cause des 
homicides et/ou des décès accidentels donnent lieu à 
des instances judiciaires prolongées et ne sont parfois 
présentées au Comité pour examen qu’après réception 
du verdict final. Les cas d’homicides-suicides ne 
donnent généralement pas lieu à ce genre d’instances. 

Le tableau 11 donne un aperçu des facteurs de risque 
couramment associés aux cas de décès par violence 
familiale qui ont été examinés. En concordance avec les 
résultats de recherche et les rapports antérieurs du 
Comité, le facteur qui revient le plus souvent dans les 
cas d’homicide intrafamilial est la séparation effective ou 
prochaine. Les contrevenants deviennent fréquemment 
plus contrôlants avec leur partenaire lorsqu’ils sentent 
l’imminence d’une séparation (3). Les antécédents de 
violence familiale constituent le second facteur de risque 
couramment associé aux auteurs d’homicides intra-
familiaux, suivis par une dépression non diagnostiquée, 
une escalade de la violence et un comportement 
obsessif. Pour la description des termes ci-dessus 

mentionnés, prière de se reporter à la formule « Facteur 
de risque et consignes de codage » mise au point par le 
Comité d’étude sur les décès dus à la violence familiale 
en Ontario, à l’Annexe A. 

En plus des facteurs de risque ci-dessus, le Comité a 
relevé d’autres facteurs susceptibles d’exacerber la 
violence au sein d’un couple, dont : mauvaise santé, 
difficultés financières, isolement, problèmes de santé 
mentale, dépendance au jeu et conflit avec des 
membres de la famille élargie. 

Une importante source de préoccupation pour le Comité 
est la mesure dans laquelle les homicides examinés 
semblent à la fois prévisibles et évitables, avec 
l’avantage du recul et après analyse des facteurs de 
risque bien connus présents dans chaque cas. Le 
Comité considère – de façon arbitraire – que le drame 
est prévisible et évitable lorsque sept facteurs de risque 
au moins sont présents. Tout en reconnaissant que 
l’utilisation de valeurs-seuils peut prêter à controverse, le 
Comité affirme que cette approche concorde avec les 
pratiques en usage dans d’autres territoires de 
compétence. 

Les figures 1 et 2 exposent les nombres de facteurs de 
risque présents dans les cas examinés par le Comité. 
Reconnaître la présence de facteurs de risque multiples 
au sein d’un couple où la violence est à l’œuvre permet 
de mieux évaluer le risque et de dresser un plan de 
sauvegarde plus adéquat, ce qui peut empêcher 
l’homicide de se produire. 

 
Tableau 10 – Données sur les homicides 

 2006 (n = 13) 2003-2006 (n = 47) 

Type Homicide = 23 % 
Homicide-suicide = 23 % 
Tentative d’homicide-suicide = 38 % 
Homicide multiple = 8 % 
Homicide-suicide multiple = 8 % 

Homicide = 36 % 
Homicide-suicide = 36 % 
Tentative d’homicide-suicide = 20 % 
Homicide multiple = 4 % 
Homicide-suicide multiple = 4 % 

Cause de décès Arme blanche = 31 % 
Arme à feu = 31 % 
Coups = 0 % 
Strangulation = 8 % 
Poison = 0 % 
Brûlures = 0 % 
Autres = 7 % 
La victime n’est pas décédée = 23 % 

Arme blanche = 38 % 
Arme à feu = 30 % 
Coups = 7 % 
Strangulation = 7 % 
Poison = 2 % 
Brûlures = 2 % 
Autres = 8 % 
La victime n’est pas décédée = 6 % 

 
 
3. Campbell, J. C. (1992). If I can’t have you, no one can : Power and control in homicide of female partners. Dans D. E. Russell (dir.), Femicide : 

The Politics of Women Killing. New York, Twayne. 
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Tableau 11 – Facteurs de risque courants selon l’analyse du Comité 

2006 2003-2006 
Facteur de risque n 

(n=13) 
Pourcentage n 

(n=47) 
Pourcentage 

Séparation effective ou 
prochaine 

11 85 % 38 81 % 

Antécédents de violence 
familiale 

12 92 % 36 77 % 

Dépression chez l’agresseur, 
selon des non-professionnels 
(parents, amis, etc.) 

8 62 % 32 68 % 

Escalade de la violence 10 77 % 28 60 % 

Comportement obsessif de 
l’agresseur 

9 69 % 28 60 % 

Antécédents de menaces de 
mort à l’égard de la victime 

6 46 % 23 49 % 

Tentatives antérieures pour 
isoler la victime 

8 62 % 22 47 % 

Antécédents de 
menaces/tentatives de 
suicide 

6 46 % 23 55 % 

Possession d’armes à feu ou 
accès à ces armes 

7 54 % 21 45 % 

Contrôle de la plupart ou de 
la totalité des activités 
quotidiennes de la victime 

7 54 % 20 43 % 

Consommation excessive 
d’alcool et/ou de drogue 

5 39 % 20 43 % 

Antécédents de violence à 
l’extérieur de la famille 

7 54 % 17 36 % 
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Figure 1 – Nombres de facteurs de risque relevés dans les cas à l’étude en 2006 

1-3 facteurs 
8 % 

 
 

4-6 facteurs 
8 % 

 
 

7-9 facteurs 
8 % 

 

10+ facteurs 
76 % 

 
 
 
 
 
Figure 2 – Nombres de facteurs de risque relevés dans les cas à l’étude de 2003 à 2006 

1-3 facteurs 
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4-6 facteurs 
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7-9 facteurs 
13 % 

 

10+ facteurs 
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Chapitre Trois 
Compte rendu des cas et 
recommandations 
Cas 1 : BCC 2002-7100 

Il s’agit en cette affaire d’une tentative d’homicide suivie 
d’un suicide. Le couple s’était séparé peu de temps 
auparavant à la suite d’incidents récurrents de violence 
familiale comprenant des menaces et une agression 
avec arme de la part du contrevenant. La victime, une 
mère qui avait la garde exclusive de ses deux enfants, 
avait quitté le foyer conjugal, mais éprouvait des 
problèmes constants, dus au droit de visite de 
l’agresseur. Ce dernier avait pénétré dans son 
appartement tôt un matin, pendant qu’elle conduisait les 
enfants à l’école. Lors du retour de la victime chez elle, 
son ex-mari était sorti de la cuisine et il y avait eu une 
dispute, au cours de laquelle il avait poignardé son ex-
femme plusieurs fois avant de retourner l’arme contre lui. 
La victime, qui avait pu s’échapper de l’appartement et 
demander de l’aide, avait fini par survivre à ses 
blessures. L’agresseur était par la suite décédé à 
l’hôpital de blessures auto-infligées. 

Commentaire : Bien que les renseignements disponibles 
aient été insuffisants pour permettre de formuler des 
recommandations spécifiques lors de l’examen du cas 
présent, ces circonstances illustrent la triste situation 
des victimes de mauvais traitements qui doivent 
demeurer en contact avec leur ex-partenaire en raison 
de la nécessité de consentir à un droit de visite 
permanent aux enfants. En cette affaire, il y avait des 
antécédents prolongés de violence familiale grave, mais 
l’agresseur n’en avait pas moins un droit de visite non 
supervisée aux enfants sur une base régulière. Ce droit 
de visite semble avoir été le résultat d’une entente entre 
les parties plutôt que d’un litige ou d’une décision d’une 
cour de la famille. L’agresseur avait continué de 
manifester de la jalousie, et il n’avait participé à aucune 
intervention visant à remédier à ses problèmes de 
violence familiale et à ses antécédents de mauvais 
traitements dans l’enfance. Ce cas démontre le défi que 
constituent les tentatives faites pour assurer la sécurité 
des victimes et de leurs enfants lorsque l’agresseur 
bénéficie d’un droit d’accès permanent, en l’absence 
d’une stratégie de gestion du risque ou d’un plan de 
sauvegarde. 

Cas 2 : BCC 2005-1245 et 2005-1246 

Il s’agit en cette affaire d’un homicide-suicide chez un 
couple dont on savait que les relations avaient été 
instables pendant leurs 10 ans et plus de mariage. Le 
couple éprouvait des difficultés financières, il y avait déjà 
eu séparation temporaire, et le contrevenant souffrait de 
problèmes psychiatriques et de toxicomanie. Du nombre 
de leurs parents et amis, plusieurs personnes étaient au 
courant de ces relations turbulentes, mais aucune n’était 
intervenue. Lorsque, en diverses occasions, l’un ou 

l’autre des époux avait consulté un médecin au sujet de 
problèmes affectifs ou en rapport avec le stress, les 
professionnels n’avaient, semble-t-il, pas posé de 
questions exploratoires pour en déterminer les causes 
sous-jacentes.  

La veille de l’incident, on avait vu la victime et 
l’agresseur se disputer à l’extérieur du lieu de travail de 
la victime, puis, plus tard, l’agresseur venir chercher la 
victime à la fin de son quart de travail. Ni la victime ni 
l’agresseur ne s’étaient présentés au travail les jours 
suivants. Leurs cadavres avaient été découverts à 
l’intérieur du domicile, lorsque des parents étaient allés 
voir pourquoi leurs appels téléphoniques n’avaient pas 
de réponse. La victime était morte à la suite de 
blessures par balle, et l’agresseur d’une blessure par 
balle auto-infligée. 

1. Recommandation : Il est recommandé que la 
Direction générale de la condition féminine de l’Ontario 
continue à élaborer et à mettre en œuvre des pro-
grammes d’éducation publique au sujet de la violence 
familiale (p. ex. la campagne Voisins, amis et familles). 

2. Recommandation : Il est recommandé que l’Asso-
ciation des psychiatres de l’Ontario, de concert avec 
l’Association des psychiatres du Canada, élabore et/ou 
promeuve un matériel éducatif qui mette en lumière la 
corrélation entre la dépression et les risques associés à 
la violence de la part d’un partenaire intime (VPI). 

3. Recommandation : Il est recommandé que le Collège 
des médecins de famille du Canada procède activement 
à l’élaboration et/ou à la promotion d’outils éducatifs 
faisant connaître le rôle privilégié des médecins de 
famille dans le dépistage de la violence familiale. 
(Semblable à la recommandation 12/2004) 

4. Recommandation : Il est recommandé de mettre au 
point des moyens novateurs d’offrir aux membres des 
familles une information et un soutien appropriés dans 
les cas où ils s’inquiètent au sujet de la sécurité d’un des 
leurs. (Semblable à la recommandation 1/2004) 
 
Raison d’être : Il est clair que les membres des familles 
et de la population doivent être renseignés sur ce qu’il 
faut faire lorsqu’ils soupçonnent la présence d’un niveau 
élevé de risque, de façon à disposer d’un moyen 
efficace d’intervention auprès de l’agresseur. Malheureu-
sement, la situation ci-dessus décrite fait voir une famille 
inquiète, qui, à sa propre façon limitée, a essayé 
d’avertir la victime – mais qui, en l’absence d’aide d’une 
quelconque ressource de l’extérieur, a été incapable 
d’intervenir efficacement. 

Comme dans de nombreux cas, le seul point 
d’intervention possible outre la famille était le système 
de santé. L’agresseur avait vu tant son médecin de 
famille qu’un psychiatre, mais sans que soient explorés 
les problèmes de VPI. Cet agresseur présentait un profil 
qui se retrouve dans un grand nombre – sinon la 
majorité – des cas mentionnés dans le présent rapport : 
il était déprimé, isolé et sans emploi, et son couple allait 
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se dissoudre. Les médecins peuvent intervenir auprès 
des agresseurs et, s’ils le jugent approprié, envisager de 
prévenir les victimes potentielles et/ou la police. 

Cas 3 : BCC 2004-10708 

Il s’agit en cette affaire d’une tentative d’homicide et du 
décès subséquent de l’agresseur par suite du recours à 
la force de la police. Le couple était marié depuis plus de 
18 ans; cette relation avait été ponctuée par des voies 
de fait périodiques de la part du mari et une escalade de 
la violence que personne n’avait signalées. Cinq mois 
avant l’incident, le mari avait été accusé puis déclaré 
coupable d’agression et de menaces de mort à l’endroit 
de sa femme. L’agresseur avait été mis sous probation, 
on lui avait interdit de posséder des armes à feu et on lui 
avait ordonné de ne plus communiquer avec son ex-
femme et ses enfants. On lui avait également ordonné 
de suivre des programmes de counselling, ce qu’il 
semblait avoir fait. La victime avait décidé de se séparer 
et avait quitté le foyer avec leurs deux enfants. 

Le jour de l’incident, l’agresseur s’était présenté au lieu 
de travail de la victime et avait vainement tenté de 
l’abattre, après quoi il l’avait agressée à coups de crosse 
de fusil. Il avait rapidement fui la scène du crime, et la 
police l’avait par la suite pris en filature. Alors qu’il se 
trouvait à l’extérieur, dans un lieu public où il y avait 
foule, il avait pris une inconnue en otage, à la pointe de 
son fusil. Les négociations n’avaient pas abouti, et 
l’agresseur avait été tué par balle par la police. La 
victime de la prise d’otage s’en était sortie saine et 
sauve, et l’ex-femme de l’agresseur s’était rétablie des 
blessures subies lors de l’agression. 

5. Recommandation : Il est recommandé que le 
ministère du Procureur général prenne l’initiative de 
consultations avec les parties intéressées des milieux de 
la justice et de la collectivité, en vue de l’élaboration d’un 
plan provincial de gestion des cas de violence familiale à 
risque élevé qui présentent des indicateurs de 
dangerosité ou de létalité potentielle. (Semblable à la 
recommandation 17/2004) 

Raison d’être : Ce cas est un excellent exemple de la 
nécessité d’une gestion des situations à risque élevé. 
Une personne est jugée « à risque élevé » lorsqu’une 
évaluation du risque met au jour l’existence de plusieurs 
facteurs de risque. En l’occurrence, l’agresseur avait 
gravement maltraité sa partenaire sur une période de 
nombreuses années, et celle-ci s’apprêtait à prendre des 
dispositions pour une séparation permanente. La victime 
avait divulgué tous les mauvais traitements qu’elle avait 
subis dans le passé à la police; l’agresseur avait ainsi 
fait face à trois chefs d’accusation d’agression et à deux 
chefs d’accusation pour menaces de mort. Il avait été 
mis sous probation moyennant de nombreuses 
conditions strictes, motivées par la nécessité de protéger 
la victime. 

La gestion des situations à risque élevé vise à 
sensibiliser au risque posé par un agresseur qui 
représente un réel danger et à faire en sorte que l’on 

continue à surveiller ses comportements, pour s’assurer 
qu’il respecte toutes les conditions en place pour la 
sécurité de la victime. Ce plan peut aussi comporter 
l’établissement d’un réseau de soutien, formé de parents, 
d’amis et de professionnels de la collectivité, afin d’aider 
le contrevenant à se concentrer sur son avenir et à 
accepter que le mariage ou la relation intime prenne fin. 
La gestion de cas exige davantage de temps et d’efforts 
de la part de la police, des services de probation et du 
système judiciaire, mais le processus peut permettre de 
sauver des vies. 

Cas 4 : BCC 2005-8317 et 2005-8318 

Il s’agit en cette affaire de l’homicide-suicide d’un couple 
dont les deux membres avaient déjà été mariés et 
étaient conjoints de fait depuis environ six ans. Pendant 
cette période, l’agresseur s’était montré contrôlant, avait 
proféré des menaces et s’était souvent montré 
physiquement violent à l’égard de sa conjointe. En 
raison d’inquiétudes continues pour sa sécurité et après 
de multiples tentatives pour mettre fin à la relation, la 
victime s’était séparée de l’agresseur. Après la 
séparation, l’agresseur avait continué à être obsédé par 
son ex-conjointe, à la traquer et à tenter de la contrôler.  

Pour divers motifs de nature médicale, la victime avait 
vu plusieurs médecins pendant sa relation avec l’agres-
seur, sans jamais mentionner ses craintes le concernant. 
Les familles de la victime et de l’agresseur étaient toutes 
deux au courant des problèmes vécus par le couple, tant 
avant qu’après la séparation. La victime avait parlé à ses 
parents et amis de ses inquiétudes, car l’agresseur la 
harcelait et la traquait, au travail et dans sa vie 
personnelle. Elle avait rédigé un long message, à ouvrir 
dans l’éventualité de sa mort, où elle racontait un certain 
nombre d’incidents d’agression physique et exprimait de 
la crainte à l’égard de son partenaire, en raison de ses 
menaces et de sa nature contrôlante. 

Quelques mois après leur séparation, l’agresseur s’était 
rendu au nouvel appartement de la victime, et il y avait 
eu une dispute. Il avait brandi une arme à feu, et, 
comme la victime tentait de s’échapper par l’escalier, il 
l’avait suivie et avait tiré sur elle. Il avait ensuite retourné 
l’arme contre lui. Les deux partenaires étaient morts de 
leurs blessures. 

6. Recommandation : Il est recommandé que le Collège 
des médecins de famille du Canada et l’Association des 
psychiatres de l’Ontario, de concert avec l’Association 
des psychiatres du Canada et la Société des 
obstétriciens et gynécologues du Canada, élaborent et 
promeuvent des interventions éducatives mettant en 
lumière le rôle des médecins dans le dépistage 
d’antécédents de maltraitance lors de l’évaluation des 
problèmes de santé des patients. Des études indiquent 
qu’une intervention minimale peut mener à la divulgation 
d’actes de violence de la part d’un partenaire intime, 
avec des résultats positifs (p. ex. recours accru aux 
services aux victimes; comportements plus sécuritaires; 
diminution des mauvais traitements physiques).  
(Recommandation réitérée) 
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Raison d’être : La victime avait consulté plusieurs 
médecins pour divers motifs pendant sa relation avec 
l’agresseur. Elle avait apparemment été réticente ou 
peut-être embarrassée de traiter de ses inquiétudes au 
sujet de sa situation familiale, et les médecins n’avaient 
pas posé de questions. 

7. Recommandation : Il est recommandé que la 
Direction générale de la condition féminine de l’Ontario 
continue à élaborer et à mettre en œuvre des 
programmes d’éducation publique au sujet de la 
violence familiale (p. ex. la campagne Voisins, amis et 
familles). (Recommandation réitérée) 

Raison d’être : La mère de la victime et ses amis étaient 
au courant des mauvais traitements et aussi des 
craintes de la victime pour sa sécurité. Mais ces 
personnes n’avaient ni signalé les mauvais traitements à 
la police ni encouragé la victime à le faire. De plus, 
l’agresseur possédait plusieurs armes à feu, même si 
cela lui avait été interdit lorsqu’il avait été reconnu 
coupable d’agression sur la personne de son ex-femme. 
Plusieurs personnes savaient qu’il avait des armes, et si 
la police avait été avisée de la situation de violence fami-
liale, il est probable que les armes auraient été saisies. 

8. Recommandation : À l’intention du ministère du 
Travail : il est recommandé que tous les lieux de travail 
élaborent et mettent en œuvre une politique de lutte 
contre la violence familiale dans son incidence sur le lieu 
de travail. Cette politique devrait comprendre les volets 
suivants : 

••  Éduquer les employés sur les problèmes de 
violence familiale, afin de les aider à reconnaître une 
relation violente à laquelle ils pourraient être parties, 
et sur les moyens de se rallier l’aide de leurs 
collègues. 

••  Apprendre aux employeurs et aux gestionnaires à 
reconnaître les signes de maltraitance et à réagir de 
façon appropriée à l’égard des employés qui sont 
victimes et/ou agresseurs dans une situation de 
violence familiale. 

••  Distribuer une liste de ressources, énumérant les 
agences d’aiguillage appropriées. 

••  Mettre en place un mécanisme d’intervention pour le 
cas où surviendraient dans le lieu de travail des 
menaces directes de violence familiale. 

••  Élaborer et mettre en œuvre un plan de sauvegarde 
pour la victime, afin de s’assurer qu’un certain 
nombre de mesures de sécurité sont en place pour 
sa protection. 

(Semblable à la recommandation 10/2005) 

Raison d’être : La victime avait confié à plusieurs 
collègues qu’elle craignait pour sa sécurité. Il n’y a au 
dossier aucune trace d’une quelconque intervention utile 
de la part des collègues (p. ex. planification de 
sauvegarde, évaluation du risque). 

Cas 5 : BCC 2005-17153 

Il s’agit en cette affaire d’une triple tentative d’homicide, 
suivie du suicide de l’agresseur. La relation du couple 
durait depuis 15 ans, et ils étaient mariés depuis huit ans. 
L’épouse avait eu quatre enfants d’une union 
précédente, et ses deux fils cadets vivaient avec elle et 
son mari. Tant elle-même que ses enfants avaient 
continuellement subi des mauvais traitements physiques, 
verbaux et affectifs de la part du mari. Ce dernier 
refusait que sa femme travaille à l’extérieur et même 
qu’elle se procure un permis de conduire. L’un des fils 
avait parlé de ses inquiétudes au sujet des mauvais 
traitements à une travailleuse sociale de l’école, ce qui 
avait abouti à un renvoi à la SAE. 

La victime venait de se séparer et de quitter le foyer 
conjugal avec ses enfants. Elle commençait à prendre 
de l’autonomie; elle venait de recevoir son permis de 
conduire et d’acheter un véhicule. Le jour de l’incident, la 
victime et ses deux enfants étaient revenus au domicile 
conjugal chercher certains effets, en l’absence – 
croyaient-ils – de l’agresseur. L’agresseur était survenu, 
il y avait eu une dispute et les ex-partenaires en étaient 
venus aux mains. La victime s’était échappée et était 
retournée à la voiture avec ses enfants. Avant qu’ils 
aient pu repartir, l’agresseur était sorti de la maison et 
avait tiré sur la victime, puis sur ses enfants. Les trois 
personnes avaient été blessées, mais la mère avait pu 
redémarrer et aller chercher de l’aide. À l’hôpital, on les 
avait traités pour blessures superficielles. La police avait 
donné suite et plus tard retrouvé dans la maison l’agres-
seur, qui était mort d’une blessure par balle auto-infligée. 

9. Recommandation : Il est recommandé que toutes les 
agences gouvernementales qui s’occupent de victimes 
et d’agresseurs continuent à éduquer la population au 
sujet de la violence familiale, y compris de la dynamique 
et/ou des signes avant-coureurs de violence, et à 
sensibiliser les gens aux facteurs de risque d’une létalité 
possible. Il faut aussi renseigner les gens sur les 
endroits où demander de l’aide et la façon de le faire, 
ainsi que sur le moment où il faut prendre les mesures 
appropriées à l’égard des éventuels agresseurs, des 
victimes et de leurs enfants. (Semblable à la 
recommandation 1/2002) 

Raison d’être : La victime et ses enfants avaient 
régulièrement subi des mauvais traitements, mais elle-
même s’était résignée à la situation et hésitait à la 
signaler, parce que l’agresseur avait menacé de les tuer 
si la police était alertée. La victime croyait que, si elle s’y 
était mieux prise, elle aurait pu aider l’agresseur à 
surmonter ses problèmes de colère. La victime avait 
partiellement divulgué les mauvais traitements subis à 
des parents et amis, mais personne n’avait agi. 

10. Recommandation : À l’intention du ministère de 
l’Éducation : il est recommandé que le ministère veille à 
ce que le personnel enseignant, le personnel 
administratif et le personnel de soutien reçoivent une for-
mation continue sur le dépistage des facteurs de risque 
en matière de violence familiale, et notamment sur les 
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interventions qui sont efficaces et qui promeuvent la 
sécurité des enfants. (Semblable à la recommandation 
25/2004) 

11. Recommandation : À l’intention du ministère des 
Services à l’enfance et à la jeunesse (MSEJ) et de 
l’Association ontarienne des sociétés d’aide à l’enfance 
(AOCAS) : il est recommandé qu’un protocole soit établi 
pour veiller à ce que les sociétés d’aide à l’enfance 
(SAE) reçoivent de l’information sur la violence familiale 
d’autres professionnels. tels que les conseillers en 
orientation scolaire, et à ce que l’information soit 
transmise de façon structurée à toutes les autorités 
appropriées, y compris la police, de sorte qu’une 
surveillance de ces cas soit exercée par toutes les 
agences appropriées, en réseau.  

Raison d’être : Les fils de la victime avaient subi des 
mauvais traitements physiques et verbaux, et ils étaient 
présents lorsque leur mère était menacée et recevait 
des coups. La SAE était intervenue auprès de la famille, 
à la suite d’un renvoi de la part de la travailleuse sociale 
de l’école d’un des enfants. La travailleuse sociale avait 
communiqué avec la SAE, mais celle-ci n’avait pas 
alerté la police. 

12. Recommandation : Il est recommandé que le 
Collège des médecins de famille du Canada élabore 
et/ou promeuve des programmes éducatifs mettant en 
lumière la dynamique et les signes avant-coureurs de la 
violence familiale et les possibilités de létalité, en 
particulier lorsque les médecins ont affaire à des 
patients qui ont des antécédents de consommation 
abusive d’alcool et de drogue, de dépression, d’anxiété 
ou de colère. (Semblable à la recommandation 12/2004) 

Raison d’être : L’agresseur était suivi par son médecin 
de famille, qui lui avait prescrit des médicaments. Mais 
on ne sait pas au juste si le médecin avait posé à 
l’agresseur des questions permettant le dépistage de 
violence familiale. 

Cas 6 : BCC 2003-16995 

Il s’agit en cette affaire de l’homicide d’une femme, 
partenaire d’un couple marié depuis 22 ans et ayant trois 
enfants. On décrivait cette union comme étant agitée et 
malheureuse depuis les débuts. Tant la femme que le 
mari s’étaient accusés mutuellement et à plusieurs 
reprises d’incidents d’infidélité. La victime de l’homicide 
avait déjà été accusée d’agression sur la personne de 
son mari, et elle avait été libérée sur engagement de ne 
plus troubler la paix publique, avec la recommandation 
de suivre des programmes de maîtrise de la colère et de 
traitement de l’alcoolisme. On ne sait pas si elle s’y était 
conformée. En raison de son travail, l’agresseur 
s’absentait souvent pendant des périodes de temps 
prolongées; il demeurait toutefois le seul soutien de la 
famille, car il refusait de permettre à sa femme de 
travailler à l’extérieur. L’un des enfants avait signalé à 
une conseillère de l’école que ses parents se disputaient 
constamment pendant les semaines précédant 
l’homicide. 

Le couple éprouvait de graves difficultés financières, qui 
les avaient forcés à vendre les voitures de la famille et à 
mettre la maison familiale sur le marché en raison d’un 
pouvoir de vente. Les partenaires avaient pris la 
décision de divorcer et projetaient d’y donner suite. Le 
jour de l’incident, l’agresseur s’était affolé pendant une 
chicane avec sa femme. Il avait tenté de se poignarder 
plusieurs fois, mais ne s’était s’infligé que des blessures 
superficielles. Il était ensuite monté à l’étage et avait 
poignardé sa femme. La victime lui avait échappé, mais 
avait succombé à ses blessures sur les lieux. 

13. Recommandation : À l’intention de la Direction 
générale de la condition féminine (OWD) : il faut mettre 
sur pied des campagnes de sensibilisation de la 
population qui diffusent de l’information sur la façon de 
reconnaître le moment où une relation tendue devient 
potentiellement létale et sur les moyens de réagir de 
façon appropriée. Parmi d’autres facteurs de risque 
importants, il y a les situations à stress élevé, telles que 
des pressions financières extrêmes et la dissolution 
imminente de la famille. (Semblable à la 
recommandation 1/2002) 

Raison d’être : En l’occurrence, des proches avaient été 
témoins de manifestations de violence chez les époux et 
ont reconnu que la relation était tendue depuis de 
nombreuses années. Au cours des mois précédant le 
décès de la victime, des conditions financières difficiles 
avaient ajouté au stress régnant dans la famille. 

14. Recommandation : À l’intention du ministère du 
Procureur général et du ministère de la Sécurité 
communautaire et des Services correctionnels : il est 
recommandé que, lorsque les tribunaux ordonnent 
l’inscription à des programmes de counselling/d’interven-
tion en rapport avec des incidents de violence familiale, 
on mette en place un mécanisme quelconque pour 
veiller à ce que les conditions et les ordonnances soient 
observées et fassent l’objet d’un suivi, peu importe que 
la personne accusée soit ou non le contrevenant/ 
l’agresseur primaire. 

Raison d’être : En l’occurrence, la victime de l’homicide 
avait été accusée d’agression sur la personne de son 
conjoint à la suite d’un incident antérieur. Elle devait 
suivre des séances de counselling comme condition de 
sa libération, mais il n’y avait apparemment eu aucun 
suivi quant à son inscription et à son assiduité aux 
séances. 

Cas 7 : BCC 2004-7037 et 2004-7038 

Il s’agit en cette affaire d’un homicide-suicide au sein 
d’un couple marié depuis plus de 35 ans, qui avait deux 
enfants adultes et vivait dans une petite collectivité 
rurale. Bien qu’il ait pu se produire des situations de 
violence familiale dans un passé lointain, il semble n’y 
avoir eu aucun motif d’inquiétude pour les parents et 
amis à ce moment-là. Cependant, tant le mari que la 
femme présentaient de graves problèmes de santé 
mentale. Dans le passé, l’épouse avait connu une série 
d’épisodes psychotiques qui avaient demandé de 
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multiples hospitalisations, et, selon les dossiers, il y avait 
eu des difficultés conjugales, sans aucune intervention 
apparente de la part de conseillers, car le couple avait 
refusé cette aide. Au cours des dernières années, le 
mari avait souffert de dépression psychotique, et, 
comme il ne se conformait pas au traitement, avait été 
source de difficultés permanentes pour sa femme. Il 
avait déjà fait de la chasse sportive et possédait des 
armes à feu; mais aucun effort n’avait été fait pour lui 
enlever ces armes, malgré son état psychiatrique et une 
dépression majeure chronique. 

Le jour de l’incident, le frère de l’agresseur avait aidé le 
couple à remplir des documents financiers, mais s’était 
vu demander de revenir le lendemain pour terminer. 
Lorsqu’il était revenu, il avait trouvé la victime et 
l’agresseur sans vie. La victime avait été tuée par balle, 
tandis que l’agresseur avait perdu la vie en retournant 
l’arme contre lui. 

15. Recommandation : Il est recommandé que 
l’Association des psychiatres de l’Ontario, de concert 
avec l’Association des psychiatres du Canada, élabore 
et/ou promeuve un matériel éducatif qui mette en 
lumière la corrélation entre la dépression et les risques 
associés à la violence de la part d’un partenaire intime 
(VPI). (Recommandation réitérée) 

Raison d’être : En l’occurrence, le principal point 
d’intervention pour ce couple était le système de santé 
mentale, puisque les deux partenaires y avaient eu 
affaire à différentes reprises. Au début du mariage, la 
victime avait fait un séjour dans un établissement 
psychiatrique, et on avait vaguement fait mention de 
maltraitance dans sa relation, mais cela n’avait jamais 
été élucidé. Elle n’avait pas fait l’objet d’un suivi ni été 
traitée. 

Au cours des années qui avaient immédiatement 
précédé le meurtre-suicide, l’agresseur était devenu 
gravement perturbé et socialement isolé, et il avait eu 
considérablement recours au système de santé mentale; 
pourtant, il n’y avait apparemment eu aucun dépistage 
ou exploration de problèmes ou de maltraitance dans la 
relation par l’un ou l’autre des professionnels en santé 
mentale consultés. Or, le niveau de risque doit être 
évalué et contrôlé. Tout en ayant été diagnostiqué 
comme « gravement déprimé », l’agresseur n’en avait 
pas moins été encouragé à récupérer son arme, afin de 
s’adonner à la chasse. C’est cette arme qui avait été 
utilisée lors de l’homicide. 

Cas 8 : BCC 2005-179 

Il s’agit en cette affaire de l’homicide d’une femme, 
partenaire d’un couple récemment séparé. Les 
partenaires s’étaient brièvement fréquentés à l’école 
secondaire, puis s’étaient retrouvés quelques années 
plus tard, alors que l’agresseur purgeait une peine de 
prison. Après sa libération, ils avaient fait vie commune. 
L’agresseur avait des antécédents de consommation 
abusive d’alcool et de drogue, et l’on savait qu’il était 
habituellement porté à la violence verbale et physique, 

possessif, jaloux et contrôlant à l’égard de la victime. La 
relation avait été instable, ponctuée de brèves périodes 
de séparation. Enfin, la victime avait décidé de quitter 
son compagnon de façon définitive et de vivre avec une 
compagne. 

L’agresseur avait continué à harceler et à menacer la 
victime et les membres de sa famille d’actes de violence, 
et il avait manifesté des comportements de traque. Les 
parents et amis tant de la victime que de l’agresseur 
savaient que la relation était tendue, pendant sa durée 
et après la séparation. 

Le jour de l’incident, l’agresseur avait passé la soirée à 
boire avec des camarades et sa nouvelle petite amie. 
Après s’être disputé avec eux, il les avait quittés, dans 
l’intention apparente de se rendre au domicile de la 
victime. Lorsque la victime était revenue chez elle, elle 
avait reçu un téléphone de l’agresseur, et, peu après, 
avait entendu ce dernier pénétrer par effraction. La 
compagne de la victime avait tenté d’intervenir, mais 
avait reçu un coup de couteau au bras et était sortie en 
courant pour aller chercher de l’aide. La victime, qui 
avait été poignardée à plusieurs reprises, avait 
succombé à ses blessures. L’agresseur s’était enfui, 
mais avait plus tard été appréhendé par la police. 

16. Recommandation : Il est recommandé que la 
Direction générale de la condition féminine de l’Ontario 
continue à élaborer et à mettre en œuvre des 
programmes d’éducation publique au sujet de la 
violence familiale (p. ex. la campagne Voisins, amis et 
familles). (Recommandation réitérée) 

Raison d’être : Les parents et amis savaient que la 
victime était harcelée et même traquée par l’agresseur, 
mais ils n’étaient pas intervenus de façon efficace. 

Cas 9 : BCC 2006-3653; 2006-3655; 2006-3654; 2006-
3656 et 2006-3657 

Il s’agit en cette affaire des homicides de la victime et de 
ses trois enfants, suivis du suicide de l’agresseur. Le 
couple, marié depuis 19 ans, s’était depuis peu séparé à 
cause du comportement de plus en plus violent et 
contrôlant de l’agresseur envers sa femme. La mère 
avait quitté le foyer familial avec ses enfants et acheté 
une maison de ville. Les partenaires avaient la garde 
partagée des enfants et se voyaient régulièrement pour 
ce motif. 

L’agresseur avait de lourds antécédents de problèmes 
de gestion de la colère, où figuraient plusieurs incidents 
d’agression, de comportement agressif et de dommages 
matériels. Son poste avait exigé, à un certain stade, qu’il 
s’inscrive à un programme de counselling, qu’il n’avait 
jamais terminé. Il avait suivi d’autres séances de 
counselling, qui devaient l’amener à accepter la sépara-
tion d’avec sa femme. Peu avant les homicides-suicide, 
il s’était produit un incident où l’agresseur, au volant, 
s’était comporté de façon fantasque et dangereuse, ce 
qui avait grandement effrayé la victime et les enfants; 
ces derniers en avaient parlé à leurs enseignants. On 
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avait prévenu la société d’aide à l’enfance, qui avait fait 
enquête. La police avait fait un suivi auprès de la victime. 
Le même jour, l’agresseur avait été impliqué dans un 
autre incident avec la victime et la famille de sa sœur; 
des accusations avaient été portées contre lui et une 
ordonnance de non-communication lui avait été 
décernée. 

L’agresseur était ombrageux avec la victime et jaloux de 
son amitié avec d’autres hommes; il semblait avoir de 
grandes difficultés à accepter la séparation. Le jour de 
l’incident, il avait parlé de ses frustrations à son frère et 
avait semblé s’efforcer de mettre ses affaires en ordre. Il 
avait prévu une visite à ses enfants pour plus tard, et 
avait indiqué à son ex-femme qu’il les garderait plus 
longtemps que d’habitude. Plus tard ce soir-là, des 
voisins avaient remarqué des nuages de fumée qui se 
dégageaient de la maison de la famille, et ils avaient 
signalé le 911. On avait retrouvé à l’intérieur les 
cadavres de la victime et de ses trois enfants, de même 
que celui de l’agresseur. La mère et les enfants avaient 
été tués par balle. L’agresseur était mort d’une blessure 
par balle auto-infligée. 

17. Recommandation : À l’intention des universités et 
des collèges communautaires qui dispensent des 
programmes d’étude en travail social, ainsi que des 
associations professionnelles de travailleurs sociaux 
(Ordre des travailleurs sociaux de l’Ontario) : les 
programmes d’étude devraient comprendre des cours 
préalables et des cours d’éducation permanente sur 
l’évaluation du risque de violence familiale, pour les 
victimes et pour les agresseurs. (Semblable à la 
recommandation 5/2005) 

Raison d’être : La travailleuse sociale de l’agresseur 
n’avait pas effectué d’évaluation du risque touchant sa 
dépression et ses idées suicidaires ou homicidaires, 
bien qu’il ait clairement admis avoir eu un comportement 
contrôlant au cours du mariage et être incapable 
d’accepter la séparation. 

18. Recommandation : La Direction générale de la 
condition féminine de l’Ontario devrait inciter les 
employeurs des secteurs public et privé à mieux 
sensibiliser leurs employés à leurs rôles et 
responsabilités à l’égard des victimes de violence 
familiale et des agresseurs, dans l’éventualité où des 
signes avant-coureurs se manifesteraient dans le lieu de 
travail. (Semblable à la recommandation 1/2004) 

Raison d’être : En l’occurrence, l’employeur de la victime 
avait fait preuve de souplesse et avait répondu aux 
besoins de la victime. L’agresseur avait manifesté des 
problèmes de colère dans son lieu de travail, mais 
l’employeur n’avait pas veillé à ce qu’il participe au 
programme de maîtrise de la colère (il n’avait assisté 
qu’à une séance et n’y était pas retourné). 

19. Recommandation : À l’intention du ministère des 
Services à l’enfance et à la jeunesse et de l’Association 
ontarienne des sociétés d’aide à l’enfance : Il faudrait 
s’efforcer d’améliorer la formation sur la violence 

familiale et le protocole s’y rapportant, pour veiller à ce 
que soit effectuée une évaluation en règle du risque, des 
victimes et des agresseurs qui comporte un volet d’éva-
luation du danger potentiel pour les enfants pendant la 
séparation. (Semblable à la recommandation 25/2004) 

Raison d’être : En l’occurrence, la société d’aide à 
l’enfance (SAE) n’avait apparemment pas saisi l’occa-
sion de mener une évaluation en bonne et due forme du 
risque chez l’agresseur, à la lumière de son compor-
tement extrêmement dangereux ainsi que des craintes 
des enfants pour la sécurité de leur mère et la leur. Tant 
la police que la SAE auraient dû réagir par une 
évaluation et une intervention face à la minimisation du 
risque par la mère et à la menace de violence 
potentiellement létale qui existait. 

20. Recommandation : À l’intention du ministère de la 
Sécurité communautaire et des Services correctionnels 
(MSCSC), de la Division des normes policières et de 
l’Association des chefs de police de l’Ontario (OACP) : 
les services policiers de même que les écoles de police 
de l’Ontario devraient insister sur la surveillance des 
agresseurs à risque élevé dans les situations de 
violence familiale, dossiers qui pourraient être assortis 
d’une mention spéciale en vue d’alerter aux dangers 
extrêmes que ces personnes posent pour leur ex-
partenaire et pour leurs enfants. Cette mesure pourrait 
comprendre une approche proactive vis-à-vis des 
victimes des agresseurs, sans qu’il soit besoin de 
recourir autrement à la police, et elle pourrait requérir 
une fonction de coordination avec d’autres fournisseurs 
de services, tels que les agences de protection de 
l’enfance. (Semblable à la recommandation 17/2004) 

Raison d’être : La police était au courant (ou aurait pu 
l’être) des incidents connus dans la collectivité et dans la 
région desservie, soit que l’agresseur représentait un 
risque élevé (ses enfants craignaient qu’il les maltraite, 
eux-mêmes ou leur mère; il avait enfreint les conditions 
de sa libération; et il avait fait des menaces à son beau-
frère, parce que celui-ci avait offert de protéger la vic-
time). La police aurait pu envisager une surveillance et 
un suivi plus étroits, notamment de porter de nouvelles 
accusations pour infractions à l’ordonnance de non-
communication (par l’agresseur et aussi la victime), ainsi 
que pour menaces et réelle mise en danger des enfants. 

21. Recommandation : L’Association ontarienne des 
sociétés d’aide à l’enfance et la section du droit de la 
famille de l’Association du Barreau de l’Ontario devraient 
se concerter en vue d’élaborer des protocoles touchant 
les enfants qui semblent en danger dans le contexte de 
la séparation de parents ayant des antécédents de 
violence familiale. Ces enfants peuvent ne pas être 
admissibles à la protection de la SAE parce que leur 
mère semble s’efforcer de gérer un plan de sauvegarde 
à la manière d’une affaire de famille privée. Mais la SAE 
peut être en meilleure position pour restreindre le droit à 
des visites non supervisées à titre de mesure temporaire, 
en attendant l’évaluation complète de la cour de la 
famille.  
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Raison d’être : L’agresseur avait accès aux enfants sans 
supervision, même après avoir mis leur vie en danger. 
La police/la SAE auraient pu envisager de porter des 
accusations à l’encontre de l’agresseur et de poser 
comme condition de libération l’interdiction de l’accès 
aux enfants, ou encore un droit de visite supervisée 
sans accès aux enfants en attendant une audience en 
bonne et due forme. 

22. Recommandation : Le Collège des médecins de 
famille du Canada devrait élaborer et/ou promouvoir des 
outils éducatifs, afin de s’assurer qu’on effectue une 
évaluation du risque et qu’on dresse un plan de 
sauvegarde approprié chaque fois que des patientes 
divulguent des actes de violence de la part d’un 
partenaire intime (VPI). (Recommandation réitérée) 

Raison d’être : Le médecin de la victime était au courant 
de la maltraitance et semble ne pas avoir procédé à une 
évaluation du risque ni proposé de stratégies de 
réduction du risque. 

23. Recommandation : À l’intention du MCSCS, de la 
Division des normes policières, de l’OACP et de 
l’OACAS : la formation dispensée par la SAE et les 
services de police devrait insister sur le fait que 
l’évaluation du risque n’est pas une fin en soi mais plutôt 
un processus continu, qui exige un plan de sauvegarde, 
des mesures de réduction du risque et la coordination 
d’un plan communautaire. (Semblable à la 
recommandation 5/2004) 

Raison d’être : Les services de police avaient effectué 
une évaluation du risque auprès de la victime lorsque 
des accusations avaient été portées à l’encontre de 
l’agresseur pour avoir proféré des menaces, mais ils ne 
semblent pas y avoir donné suite par un plan de 
sauvegarde et des stratégies de réduction du risque. 
Également, il y avait eu un manque apparent de 
collaboration avec la SAE, qui détenait d’importants 
renseignements sur le risque que présentait l’agresseur 
pour son ex-femme et ses enfants. 

Cas 10 : BCC 2003-15745 

Il s’agit en cette affaire d’une tentative d’homicide-
suicide chez un couple dont les deux membres étaient 
partenaires en affaires aussi bien que conjoints de fait 
depuis 10 ans. On savait que l’union avait été instable et 
marquée par plusieurs ruptures et réconciliations. Après 
des années de violence à son égard, l’agresseur avait 
quitté sa première femme, au nom de qui il avait 
accumulé des dettes considérables. Il avait un casier 
judiciaire où figuraient divers délits, mais continuait 
d’avoir une arme à feu en sa possession. Lors d’une 
dispute familiale en 2001, on avait appelé la police, mais 
la victime avait minimisé la chose et décliné 
l’intervention des services aux victimes. 

La victime avait eu d’une union antérieure deux enfants 
devenus adultes, qui s’inquiétaient du fait que 
l’agresseur manipulait leur mère, pour lui faire accepter 
ses dettes et sa promiscuité sexuelle. La victime 

craignait la séparation, parce que son conjoint l’avait 
menacée de se suicider et de lui causer préjudice 
également. Finalement, la victime avait décidé de quitter 
l’agresseur et avait consulté un avocat sur la conduite à 
tenir concernant les affaires de l’entreprise aussi bien 
que du foyer conjugal. Cette démarche avait exaspéré 
l’agresseur. 

Le jour de l’incident, l’agresseur s’était rendu sur les 
lieux de l’entreprise tôt le matin et s’était disputé avec la 
victime. Il avait brandi une arme de poing et avait tiré sur 
la victime à plusieurs reprises. Celle-ci s’était débattue 
pour s’échapper de l’édifice, et s’était effondrée à 
l’extérieur. Peu après, des employés qui arrivaient au 
travail avaient trouvé l’agresseur et la victime gisant sur 
place, gravement blessés, et les avaient transportés 
d’urgence à l’hôpital. La victime avait survécu. 
L’agresseur avait expiré à la suite d’une blessure par 
balle qu’il s’était infligée à la tête. 

24. Recommandation : Il est recommandé que la 
Direction générale de la condition féminine de l’Ontario 
mette sur pied des campagnes d’éducation du public et 
des programmes éducatifs à l’intention des 
professionnels (par l’intermédiaire des services de police, 
des services sociaux, des services de santé mentale et 
des associations médicales), afin de répondre à la 
nécessité d’une approche différente à l’égard des 
victimes de violence familiale, qui peuvent ne pas 
reconnaître les dangers que présente le partenaire ou 
l’ex-partenaire pour elles-mêmes et pour leurs enfants. 

Raison d’être : En l’occurrence, la victime ne croyait pas 
que son partenaire représentait une menace de violence 
létale, malgré la présence de nombreux signes avant-
coureurs concordant avec un risque d’homicide 
intrafamilial. Les parents, amis et professionnels de la 
collectivité avaient eu des occasions d’intervenir, mais il 
semble qu’ils se soient sentis contraints ou perplexes 
dans ces tentatives, parce que la victime semblait 
persuadée de pouvoir maîtriser la situation toute seule. 
Selon des recherches menées dans le domaine, la 
moitié environ des victimes d’homicide intrafamilial 
avaient minimisé le risque posé et considéraient leur 
partenaire comme source d’ennuis et de harcèlement, 
mais non de danger. Dans ces situations, les 
intervenants professionnels et du secteur public doivent 
posséder les compétences requises pour amorcer avec 
la victime une discussion sur les risques manifestes, 
ainsi que sur l’importance d’un plan de sauvegarde et de 
stratégies de réduction du risque. Ces approches 
doivent tenir compte de l’ambivalence ou de la 
culpabilité provoquée par la séparation chez la victime et 
sa croyance erronée qu’elle est capable de résister aux 
menaces par elle-même, sans intervention de la police 
ou de la justice. 

25. Recommandation : À l’intention du MCSCS, de la 
Division des normes policières et de l’OACP : il est 
recommandé que les services de police exigent des 
agents qui répondent à une alerte qu’ils effectuent un 
dépistage de létalité lors de chacun des incidents 
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familiaux, peu importe que des accusations criminelles 
soient ou non portées. Ce dépistage de létalité devrait 
suivre le modèle d’instruments analogues déjà existants, 
tels que le Domestic Violence Lethality Assessment 
Protocol for the Maryland Coordinated Community et 
l’instrument d’évaluation du danger de Jacquelyn 
Campbell. (Semblable à la recommandation 17/2004) 

Raison d’être : Les policiers s’étaient rendus sur place 
lors d’une querelle familiale en 2001, mais aucune 
accusation criminelle n’avait été portée à la suite de leur 
visite. S’ils avaient effectué un dépistage de létalité, il y 
aurait sans doute eu là une occasion d’intervenir. 

Cas 11 : BCC 2003-1709 

Il s’agit en cette affaire de l’homicide d’une femme. Le 
couple d’adolescents avait entretenu une relation intime 
pendant trois ans environ. Il y avait eu un certain nombre 
d’altercations lors desquelles la police avait été alertée, 
mais il n’y avait pas eu d’accusations parce que, bien 
souvent, la victime avait minimisé les comportements 
violents. Quelques mois avant l’homicide, la victime et 
l’agresseur avaient rompu, et la victime avait commencé 
à fréquenter une autre personne. 

L’agresseur avait des antécédents de problèmes 
affectifs et de difficultés de scolarité ainsi que de 
consommation abusive d’alcool et de drogue, et il avait 
déjà eu maille à partir avec la police. Après la séparation, 
il avait montré des signes de dépression et avait 
commencé à harceler et à traquer la victime. Peu avant 
l’incident, il avait vu un psychiatre et exprimé des 
sentiments d’agressivité à l’égard de la victime. 

Le jour de l’incident, l’agresseur avait endommagé des 
biens et dérobé des objets au domicile de la victime. Il 
avait téléphoné à la victime plus tard ce même jour et 
avait pris avec elle des dispositions pour la rencontrer 
chez lui, afin qu’elle récupère ses effets. À son arrivée, 
l’agresseur était sorti de la maison et avait commencé à 
frapper la victime à la tête avec un bâton de baseball. Il 
s’était ensuite enfui, et la victime avait été transportée à 
l’hôpital, où elle avait succombé au traumatisme 
provoqué par l’instrument contondant. L’agresseur avait 
été appréhendé plus tard. 

26. Recommandation : Il est recommandé que 
l’Association des psychiatres de l’Ontario, de concert 
avec l’Association des psychiatres du Canada, élabore 
et/ou promeuve un matériel éducatif qui mette en 
lumière la corrélation entre la dépression et les risques 
associés à la violence de la part d’un partenaire intime 
(VPI). (Recommandation réitérée) 

Raison d’être : L’agresseur avait été vu par un 
psychiatre une semaine avant l’homicide. À ce moment-
là, il exprimait des sentiments de dépression et 
d’agressivité envers la victime. L’intervention avait 
consisté uniquement à prescrire des médicaments. 

27. Recommandation : Il est recommandé que la 
Direction générale de la condition féminine de l’Ontario 

continue à élaborer et à mettre en œuvre des 
programmes d’éducation publique au sujet de la 
violence familiale (p. ex. la campagne Voisins, amis et 
familles). (Recommandation réitérée) 

Raison d’être : Des parents et amis savaient que la 
victime était harcelée et traquée par l’agresseur, mais il 
n’y avait eu aucune intervention efficace ni de 
planification de sécurité. 

28. Recommandation : À l’intention du MCSCS et de 
l’OACP : il est recommandé que les agents de police 
reçoivent une formation continue sur la dynamique de la 
violence familiale, ce qui les aidera à évaluer les 
situations et à porter des accusations s’il y a lieu. 
(Semblable à la recommandation 4/2002) 

Raison d’être : Dans les situations de violence familiale, 
la décision de porter des accusations ne devrait pas 
dépendre de la victime mais devrait se fonder sur une 
évaluation approfondie et la détermination de la partie 
qui, des deux, est le contrevenant/agresseur dominant. 

Cas 12 : BCC 2002-14265 et 2002-14267 

Il s’agit en cette affaire du double homicide d’une mère 
et de sa fille par le mari. Le couple était marié depuis 
14 ans, avait une fille et l’union semblait heureuse et 
stable. On avait enregistré un seul incident de violence 
physique, environ 18 mois avant les homicides, Au 
début de 2000, on avait diagnostiqué chez la mère une 
grave maladie dégénérative, qui l’avait laissée incapable 
de travailler; son mari avait également cessé de 
travailler pour devenir son principal soignant. Le mari 
avait apparemment eu de la difficulté à s’adapter à la 
maladie de sa femme, et manifestait une frustration 
grandissante face au fait qu’elle ne se rétablissait pas. 
Pendant la dernière année, la famille avait éprouvé de 
sérieuses difficultés financières, parce que l’agresseur 
se trouvait sans emploi et à cause du coût des 
déplacements dans diverses localités, à la recherche de 
thérapies des médecines parallèles qui pourraient 
remédier à l’état de sa femme. 

L’agresseur et sa victime (la mère) étaient tous deux 
proches de leurs familles et entretenaient des liens 
étroits avec la parenté. L’autre victime (la petite fille) 
avait été bouleversée par la maladie de sa mère, mais 
était optimiste quant à son rétablissement. Elle était 
apparemment au courant de la tension qui régnait entre 
ses parents et avait dit à une amie que, selon elle, ils 
allaient divorcer. Plusieurs jours s’étant écoulés, les 
membres de la famille avaient commencé à s’inquiéter 
de n’avoir eu aucune nouvelle ni des victimes ni de 
l’agresseur. Les victimes avaient été retrouvées sans vie 
au domicile. L’agresseur, arrêté par la suite, avait avoué 
les avoir étouffées. 

29. Recommandation : Il est recommandé que le 
Collège des médecins de famille du Canada veille à ce 
que les interventions éducatives en santé mentale 
auprès des médecins de famille et des résidents en 
médecine familiale insistent sur le fait que ce genre de 
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problèmes élève le risque de létalité dans des situations 
de VPI continue. (Recommandation réitérée) 

Raison d’être : Chez l’agresseur, l’insomnie et l’isole-
ment qu’il s’imposait pouvaient être des symptômes de 
dépression. On lui avait prescrit du Lorazepam comme 
traitement de son insomnie, et il a pu en abuser. La 
dépression, jointe à des agents de stress familiaux et 
financiers ainsi qu’à des antécédents de violence 
familiale, constitue un facteur de risque en ce qui 
concerne l’homicide-suicide. 

30. Recommandation : Il est recommandé que le 
ministère de l’Éducation encourage les conseils 
scolaires à rendre prioritaires le perfectionnement 
professionnel en matière de violence familiale et la 
diffusion d’un matériel de documentation sur le sujet. Il 
existe en Ontario un matériel de documentation 
considérable, dont des guides pédagogiques destinés 
aux éducateurs et le matériel du curriculum sur la 
prévention de la violence familiale, qui pourrait être 
utilisé de manière plus exhaustive, régulière et intégrée 
(p. ex. Handbook for Educators, Choices, 4thR). 
L’objectif de la formation devrait être de préparer 
l’ensemble du personnel à aider les enfants et les jeunes 
qui sont victimes de violence familiale (dans les 
fréquentations, par exemple) ou qui ont été exposés à 
des situations de violence familiale. Pour aider ces 
élèves, il faut dispenser de l’appui, de l’orientation et des 
renvois aux services communautaires appropriés. Le 
personnel doit être préparé à réagir aux divulgations 
pouvant avoir lieu dans un cadre formel (séance de 
counselling) ou informel (après la classe) et à faire le 
suivi avec les élèves qui pourraient être aux prises avec 
des problèmes chroniques à cet égard. (Semblable à la 
recommandation 9/2002) 

31. Recommandation : Il est recommandé que le 
ministère de l’Éducation rende obligatoires dans les 
facultés d’éducation de l’Ontario des cours préalables 
sur la violence familiale, afin de préparer les futurs 
éducateurs à leur rôle en la matière, p. ex. interagir avec 
des enfants vivant des situations de violence familiale ou 
promouvoir des programmes de prévention de la 
violence. (Semblable à la recommandation 5/2005) 

Raison d’être : En l’occurrence, une élève qui vivait une 
situation de violence familiale et de séparation 
imminente avait, immédiatement avant l’homicide et à 
plusieurs reprises, essayé de consulter son enseignante 
afin de discuter de certaines inquiétudes; mais elle 
n’avait pas pu, l’enseignante étant trop occupée. Le 
Comité n’est pas en mesure d’affirmer que l’élève allait 
discuter de la séparation imminente ou de ses craintes 
relatives à la situation familiale, mais il soulève cette 
possibilité comme hypothèse raisonnable étant donné 
les circonstances. 

Cas 13 : BCC 2003-17546 

Il s’agit en cette affaire de l’homicide d’une adolescente, 
qui était la victime. Sans cohabiter, le couple entretenait 
une relation intime agitée, depuis 7 mois seulement, et 
s’était séparé un mois environ avant l’incident. Les deux 
partenaires avaient des relations avec d’autres, mais 
continuaient à se voir. L’agresseur n’avait pas vraiment 
eu affaire à la police dans le passé, mais on signalait 
qu’il était de tempérament soupçonneux, manipulateur, 
contrôlant et porté à la confrontation. Il n’y avait eu qu’un 
incident documenté de violence physique à l’égard de la 
victime, incident qui semblait ne pas avoir été signalé à 
la police. 

Le soir de l’incident, la mère de la victime avait avisé la 
police que sa fille n’était pas revenue à la maison et ne 
pouvait être contactée par cellulaire. La police avait 
donné suite et entamé son enquête sur une personne 
disparue. Plusieurs jours plus tard, on avait retrouvé le 
corps de la victime dans un champ. Après d’autres 
recherches, l’agresseur avait été arrêté. La victime était 
morte des blessures infligées par de multiples coups de 
couteau. 

32. Recommandation : À l’intention de la Direction 
générale de la condition féminine de l’Ontario et du 
ministère de l’Éducation : les programmes de 
sensibilisation de la population (tels que la campagne 
Voisins, amis et familles de l’OWD) et les initiatives du 
ministère sur la violence familiale devraient mettre 
l’accent sur le fait que les relations intimes à 
l’adolescence donnent lieu aux mêmes problèmes que 
les relations à l’âge adulte. 

Raison d’être : Il arrive bien souvent qu’on ne tienne pas 
compte de la possibilité de violence dans les relations 
amoureuses des adolescents. Or, les recherches 
indiquent que ces actes de violence chez les 
adolescents sont tout à fait courants et constituent un 
problème sur lequel il faut se pencher (4). 

La société perçoit la violence familiale comme étant un 
problème qui survient chez les couples mariés ou 
conjoints de fait, et elle tend à passer sous silence les 
facteurs de risque qui sont présents dans les relations 
intimes des jeunes. 

De plus, les jeunes adultes, qui en sont au début de leur 
expérience des relations amoureuses, peuvent ne pas 
se rendre compte que leur nouvelle relation est violente, 
parce qu’ils ne disposent d’aucune base de comparaison. 
Voilà qui représente un grand problème, notamment 
chez les jeunes qui sont témoins d’actes de violence 
familiale à la maison. Ces jeunes adultes peuvent 
considérer la violence familiale comme « normale », 
puisqu’ils en sont témoins chez leurs propres parents.  

4. Halpern, C. T., S. G. Oslak, M. L. Young, S. L. Martin et L. L. Kupper (2001). « Partner violence among adolescents in opposite-sex romantic 
relationships: Findings from the national longitudinal study of adolescent health. » American Journal of Public Health, 91(1), p. 1679-1685. 
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Par conséquent, il y a un besoin croissant de sensibili-
sation et d’éducation chez les enfants et les adolescents 
au sujet de la dynamique de la violence familiale; il est 
également nécessaire de dispenser aux parents, aux 
professionnels et dans la collectivité de l’information sur 
la prévalence de la violence familiale chez les 
adolescents. 

Suivi du cas en 2005 : (Ce cas a été publié dans le 
rapport annuel 2005 parce qu’il était compris dans les 
statistiques de l’année, mais son étude et les 
recommandations afférentes n’ont été parachevées 
qu’en 2006) 

BCC 2005-2605 

Il s’agit en cette affaire de la tentative d’homicide d’une 
enfant et du suicide de son père. Les parents s’étaient 
rencontrés et mariés en 1998, et ils s’étaient séparés 
alors que leur enfant n’avait que quelques semaines. Le 
mari/père avait des antécédents d’instabilité psycholo-
gique, marqués par la dépendance au jeu, des tentatives 
de suicide antérieures et un manque d’observance du 
traitement psychiatrique/médical. La mère avait la garde 
exclusive, mais un litige prolongé et plein d’amertume 
était en cours concernant l’accès, car le père violent 
conservait son droit de visite. La mère tentait d’amener 
le tribunal à annuler l’ordonnance sur l’accès, de sorte 
que le père n’ait qu’un droit de visite supervisée à sa fille. 
Le comportement de l’agresseur comprenait du 
harcèlement, des allégations non fondées de 
maltraitance par la mère et des tentatives de suicide. 

Le jour de la tentative de meurtre de sa fille, l’agresseur 
était passé prendre celle-ci lors de sa période d’accès 
régulière. Plus tard le même jour, il avait appelé la mère 
et lui avait demandé s’il ne pourrait pas garder l’enfant 
pendant une période plus longue. L’autorisation lui ayant 
été refusée, il y avait eu une série d’appels 
téléphoniques entre la mère et le père pendant les 
heures suivantes. La police avait été alertée, et les 
agents avaient pu localiser l’agresseur, qui se trouvait 
sur un pont autoroutier, avec sa fille. Malgré leurs 
tentatives de négociation avec lui, le père avait fini par 
balancer sa fille par-dessus le garde-fou surplombant 
l’autoroute, puis il s’était lancé dans le vide. On avait 
rapidement emmené la petite fille à l’hôpital, et elle avait 
survécu à ses blessures. 

33. Recommandation : Il est recommandé que l’Ordre 
des médecins et chirurgiens de l’Ontario rappelle aux 
psychiatres qui formulent une opinion sur la garde des 
enfants et les dispositions concernant l’accès à 
l’intention de parents qui se séparent que cette opinion 
doit se fonder sur l’évaluation tant des parents que des 
enfants, en tenant compte d’autres sources d’information. 
De plus, l’Association des psychiatres de l’Ontario 
devrait dispenser et/ou promouvoir une formation 
médicale continue sur la dynamique de la violence 
familiale et les facteurs de risque de létalité associés aux 
problèmes qui entourent la séparation, le divorce, ainsi 
que le droit de garde et d’accès. (Semblable à la 
recommandation 8/2004) 

Raison d’être : La cour de la famille avait décidé que 
l’agresseur devait avoir un droit de visite non supervisée, 
en se fondant en partie sur un rapport psychiatrique 
favorable. Or, la teneur de ce rapport était en 
contradiction avec l’opinion formulée par la société 
d’aide à l’enfance. Le rapport du psychiatre était basé 
sur le rôle de celui-ci comme thérapeute, en l’absence 
de toute donnée d’évaluation (dont des entrevues) sur 
l’enfant et la mère de l’enfant ou d’autres sources 
d’information (rapports de l’école, services de police, 
SAE, etc.). 

D’autres professionnels de la santé mentale, dont les 
psychologues et les travailleurs sociaux, ont reçu de 
leurs ordres professionnels respectifs la directive qu’il 
est mal avisé de faire des recommandations sur le droit 
de garde et les dispositions concernant l’accès sans une 
évaluation de toutes les parties au litige et sans 
reconnaître la possibilité d’un préjugé favorable dans un 
rapport unilatéral et/ou dans un rapport rédigé dans le 
contexte d’une relation thérapeutique. 
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Chapitre Quatre 
Principaux thèmes des 
recommandations 
Puisque le Comité se penche sur des cas d’homicides 
intrafamiliaux et qu’il formule des recommandations 
propres à prévenir des tragédies analogues à l’avenir, 
un bon nombre de ces cas peuvent donner lieu à des 
recommandations qui reproduisent celles qui 
découlaient des cas antérieurement examinés. Plusieurs 
recommandations se sont répétées ou ont été 
généralisées au fil des années, et le tableau 1 résume la 
fréquence des thèmes tirés des recommandations 
formulées par le Comité depuis 2003. 

Le tableau 1 démontre que la majorité des 
recommandations du Comité se regroupent sous la 
rubrique générale « Évaluation et intervention ». 

Au total, 22 recommandations ont été émises sous la 
rubrique « Éducation et sensibilisation » de la population 
générale et des professionnels. Le Comité a relevé que 
la majorité des homicides intrafamiliaux auraient pu être 
évités si des professionnels et/ou la population avaient 
été davantage sensibilisés à la dynamique de la violence 
familiale et au risque de létalité. Le Comité a énoncé 
plusieurs recommandations au sujet d’une meilleure 
sensibilisation/éducation des professionnels et de la 
population générale. Plusieurs agences et collectivités 
ont réagi à ces recommandations en mettant sur pied 
des campagnes et projets originaux ou novateurs, dont 
certains sont énumérés au chapitre 5 du présent rapport. 

De 2003 à 2005, le Comité a formulé au total 
57 recommandations, dont la plupart se rattachent aux 
rubriques « Évaluation et intervention » et 
« Sensibilisation et éducation ». On trouvera un résumé 
détaillé de ces recommandations à l’Annexe C. 

 

Tableau 1 – Fréquence des thèmes qui ressortent des recommandations émises par le Comité de 2003 à 2006 

 Recommandations 
2006 

Recommandations 
2003-2005 

Nombre total de 
recommandations 

Sensibilisation et éducation 
Grand public et professionnels 
Formation des professionnels 
Système d’éducation 

Évaluation et intervention 
Outils d’évaluation du risque 
Plan de sauvegarde/refuges 
Cas à risque élevé et gestion 
Intervention de la police 
Interventions de la Couronne/des tribunaux 
Interventions dans le lieu de travail 
Interventions des services sociaux/services 
de soins de santé 
Armes à feu – Accès et contrôle 

Ressources 
Ressources d’ordre général 
Collectivités rurales 
Ressources relatives à l’homicide-suicide 

Questions en rapport avec l’enfance 
Lois 
Évaluation 
Politique et pratique 
Sensibilisation de la population 

Totaux 

17 
11 
1 
5 

15 
1 
- 
1 
3 
1 
2 
7 
 

- 

- 
- 
- 
- 

3 
1 
2 
- 
- 

35 

19 
11 
6 
2 

26 
4 
3 
4 
6 
2 
1 
3 
 

3 

5 
3 
1 
1 

7 
2 
3 
1 
1 

57 

36 
22 
7 
7 

41 
5 
3 
5 
9 
3 
3 

10 
 

3 

5 
3 
1 
1 

10 
3 
5 
1 
1 

92 
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Les grands thèmes du rapport de cette année ne 
s’écartent pas de façon significative de ceux des années 
antérieures. Le Comité continue à reconnaître 
l’importance de la sensibilisation et de l’éducation en ce 
qui concerne la dynamique de la violence familiale de 
même que la nécessité permanente d’élaborer des outils 
d’évaluation appropriés afin de déterminer le niveau de 
risque. L’importance de la gestion du risque dans les cas 
à risque élevé est un thème récurrent lorsqu’il s’agit 
d’homicide intrafamilial. En outre, la violence familiale 
peut avoir des répercussions dévastatrices sur les 
enfants, et le Comité insiste sur la nécessité de se 
pencher sur les enjeux touchant les enfants qui y sont 
exposés. 

Dans les paragraphes suivants, nous faisons ressortir 
les recommandations qui découlent de l’étude des cas 
de cette année. Les thèmes relevés dans ce chapitre se 
rapportent à de nouvelles questions ou réitèrent des 
préoccupations importantes, déjà intégrées à des 
recommandations antérieures. 

Sensibilisation et éducation 

Dans de nombreux cas de violence familiale, il est 
fréquent que plusieurs personnes aient été au courant 
des mauvais traitements, soit parce qu’elles en avaient 
été personnellement témoins, soit parce que la victime 
s’était confiée à elles. Mais la plupart des gens trouvent 
difficile de savoir exactement quoi faire à ce sujet. 
Beaucoup croient que ce qui se passe au sein d’un 
couple est du domaine privé, et que personne ne devrait 
se mêler des affaires des autres. Il reste que, si 
davantage de gens étaient sensibilisés à la question et 
avaient appris à recourir aux moyens d’intervention 
appropriés dans ces situations, un bon nombre 
d’homicides intrafamiliaux auraient pu être évités. Dans 
six des cas examinés cette année, plusieurs personnes 
étaient au courant des actes de violence familiale, y 
compris les collègues et les parents et/ou amis témoins. 
Citons par exemple le fait d’avoir vu la victime et 
l’agresseur se disputer à l’extérieur du lieu de travail de 
la victime, ou le fait que des parents et amis de la 
victime aient été au courant des mauvais traitements 
tout en sachant que l’agresseur, pourtant sous le coup 
d’une ordonnance de probation, avait toujours accès à 
plusieurs armes à feu. 

Il arrive souvent que certains connaissent le 
comportement inquiétant de l’agresseur, mais sans 
savoir comment lui en parler de manière appropriée et 
sécuritaire. Nombreux sont ceux qui désirent offrir de 
l’aide et de l’appui, mais l’idée d’intervenir comporte 
certainement de la crainte et de l’hésitation. Quelqu’un 
essaie parfois d’intervenir, mais subit une rebuffade de 
la victime ou de l’agresseur. Le Comité a eu 
connaissance de situations où plusieurs personnes 
étaient au courant de la violence de la relation et du 
risque élevé que posait l’agresseur, mais où la victime 
ne croyait pas que son partenaire représentait une 
menace de violence létale. Il y avait eu des occasions 
d’intervenir pour les parents, les amis et même certains 

professionnels de la collectivité; mais ces personnes 
n’avaient pas eu les coudées franches, parce que la 
victime était persuadée de pouvoir maîtriser la situation 
toute seule. On voit donc que si la collectivité, y compris 
les professionnels, était davantage sensibilisée et 
éduquée sur la dynamique de la violence familiale et les 
moyens d’intervenir efficacement, les craintes et 
hésitations pourraient s’atténuer et il deviendrait possible 
de dispenser le soutien nécessaire aux victimes et aux 
agresseurs. 

Évaluation du risque 

L’importance de faire porter l’évaluation du risque à la 
fois sur la victime et l’agresseur constitue une question 
centrale pour le Comité au chapitre de la prévention des 
homicides intrafamiliaux. Le Comité a recommandé que 
les professionnels de la santé et les organismes et 
établissements spécialisés qui s’occupent des situations 
de violence familiale élaborent et/ou adoptent un outil 
d’évaluation du risque approprié et qu’ils dispensent de 
la formation sur l’utilisation correcte de cet outil. Cette 
année, l’examen de six des cas a révélé que plusieurs 
professionnels avaient eu affaire à la victime et/ou à 
l’agresseur, mais qu’ils n’avaient pas saisi l’occasion de 
mener une évaluation du risque. Les victimes et les 
agresseurs ont tendance à chercher de l’aide auprès 
d’un médecin et/ou d’un psychiatre quand ils s’inquiètent 
de leur santé mentale. Le médecin de famille ou le 
psychiatre est dans une excellente position pour aborder 
certains problèmes intimes avec la personne, et il est 
dans une situation qui se prête à une évaluation 
exhaustive du risque. 

Outre les professionnels du domaine médical, d’autres 
spécialistes, notamment les employés des sociétés 
d’aide à l’enfance et les agents de police peuvent avoir 
accès aux victimes de violence familiale ou encore aux 
agresseurs. Dans les situations où une SAE avait eu des 
contacts directs avec la victime, l’agresseur et/ou les 
enfants sans qu’une évaluation du risque soit menée, on 
n’avait sans doute pas perçu l’occasion de fournir le 
soutien nécessaire pour la sauvegarde de la victime ou 
des enfants. Les services policiers doivent demeurer 
vigilants lorsqu’ils font enquête sur des situations de 
violence familiale, afin de veiller à ce que le risque soit 
correctement évalué et qu’on ne laisse passer aucune 
occasion d’intervenir. 

Gestion du risque 

La gestion du risque est un volet important en prévention 
des homicides intrafamiliaux, surtout lorsque l’évaluation 
de l’agresseur révèle qu’il présente un risque élevé. 
Comme exemples, il y a des situations de longue date 
où il y a eu maltraitance, arrestations, condamnations 
sur de graves chefs d’accusation (agressions, menaces 
de mort) et infractions majeures à des ordonnances ou à 
des conditions de probation. La gestion du risque exige 
que le système judiciaire impose des conditions strictes 
aux agresseurs à risque élevé et que la police et 
d’autres organismes, tels que les services de probation 
et de libération conditionnelle, surveillent l’agresseur 
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pour veiller à ce que ces conditions soient respectées et 
assurer ainsi la sécurité de la victime. La gestion de cas 
demande un temps considérable et des efforts 
particuliers à la police et au système judiciaire. Un 
spécimen de ce type de programme a été mis au point 
en Ontario; on en donne un aperçu au chapitre 5. 

Les enfants : évaluation du risque, plans de 
sauvegarde et campagnes d’éducation 

Une foule de cas de violence familiale mettent des 
enfants en cause. Les enfants peuvent être témoins de 
mauvais traitements ou encore peuvent être directement 
victimes de la violence. Selon l’étude de cas effectuée 
en 2006, quatre enfants ont perdu la vie lors d’homicides 
intrafamiliaux, et cinq autres ont été directement en 
cause mais non blessés à mort. Le Comité reconnaît les 
effets dévastateurs de la violence familiale sur les 
enfants, et l’un des grands thèmes des 
recommandations de cette année est l’inclusion des 
enfants dans l’évaluation du risque, les plans de 
sauvegarde et les campagnes de sensibilisation et 
d’éducation. Il est impérieux que des évaluations 
coopératives du risque soient menées auprès des 
enfants par les sociétés d’aide à l’enfance et/ou la police, 
et que des mesures particulières soient mises en place 
pour assurer leur sécurité. Il semble logique de mettre 
sur pied, à l’intention des enfants, des programmes 
d’éducation sur la dynamique de la violence familiale et 
les facteurs de risque liés à l’homicide intrafamilial. Le 
plus souvent, les enfants sont au courant des mauvais 
traitements qui ont lieu au foyer et en sont affectés. Il est 
important que les professionnels de la collectivité, y 
compris les médecins de famille et les enseignants qui 
s’occupent de défense et de protection de l’enfance, 
soient renseignés sur la létalité associée à la violence 
familiale ainsi que sur les façons d’avoir accès aux 
services communautaires et aux réseaux de soutien. 
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Chapitre Cinq 
Évolution continue des 
interventions communautaires 
en matière de violence familiale 
en Ontario 
Ce quatrième rapport annuel nous offre l’occasion de 
souligner les progrès considérables qui ont été 
accomplis en matière de lutte contre la violence familiale, 
en partie en réponse aux recommandations antérieures, 
et de citer des exemples d’initiatives encourageantes 
mises sur pied dans toutes les régions de l’Ontario. On 
pourra obtenir de plus amples renseignements sur l’un 
ou l’autre de ces programmes ou initiatives en 
communiquant avec l’organisme intéressé ou en 
consultant son site Web.  

Sensibilisation de la population 

L’importance de mieux sensibiliser la population à la 
violence familiale et aux répercussions potentiellement 
tragiques du phénomène continue de susciter de 
nombreuses recommandations. Maints signes faisaient 
présager la plupart des homicides intrafamiliaux à 
l’étude. Selon les rapports précédents, les personnes qui 
connaissaient le mieux la victime et l’agresseur 
semblaient ne pas avoir remarqué quantité de signes 
importants d’une escalade de la violence, ou, du moins, 
ne pas être intervenues de façon efficace. Le tableau 1 
illustre le pourcentage de cas où certaines personnes ou 
agences avaient semblé au courant des mauvais 
traitements qui se produisaient. 

Notons que, en raison des limites des documents 
disponibles, ces statistiques peuvent sous-représenter 
les situations dans lesquelles des membres de la famille 
et d’autres personnes pouvaient être au courant des 
mauvais traitements. Ces statistiques démontrent que, 
dans un nombre alarmant de cas, d’autres personnes 
savaient ce qui se passait ou soupçonnaient l’existence 
des mauvais traitements. Savoir comment intervenir de 
façon appropriée est crucial si l’on veut améliorer le sort 
d’une foule de femmes et d’enfants, ce qui souligne 
encore la nécessité qu’il y a de sensibiliser et d’éduquer 
la population à ce sujet. 

En 2006, la Direction générale de la condition féminine 
de l’Ontario (OWD) a lancé une campagne provinciale 
pour répondre à ce besoin. Après l’annonce de la 
campagne Voisins, amis et familles (VAF), on a diffusé 

du matériel éducatif destiné au grand public et lancé le 
site Web www.voisinsamisetfamille.on.ca. 

Jusqu’ici, les résultats ont été encourageants, à témoin 
les constats suivants signalés par l’OWD : 

••  81 % des professionnels/fournisseurs de services et 
leaders communautaires qui avaient reçu de la 
formation ou du matériel sur la violence familiale ont 
déclaré être mieux équipés pour éduquer les voisins, 
amis et membres des familles sur les signes de la 
violence faite aux femmes, pour effectuer des 
renvois et pour offrir du soutien. 

••  86 % des voisins, amis et membres des familles qui 
avaient reçu du matériel sur la violence faite aux 
femmes ont signalé être mieux en mesure de 
reconnaître précocement les situations de 
maltraitance et de munir les femmes et les enfants à 
risque des renvois et du soutien nécessaires. 

••  76 collectivités de l’Ontario ont entamé la mise en 
œuvre de la campagne VAF. Une campagne VAF 
adaptée aux collectivités autochtones est en cours 
d’élaboration et de mise en œuvre. 

••  1 636 personnes ont assisté à des présentations sur 
la campagne VAF lors de 11 séances d’orientation 
et 14 sessions de formation. 

••  On a dénombré 13 894 consultations du site Web 
interactif sur la campagne VAF. 

••  1 million de brochures et de fiches sur la sécurité, en 
français et en anglais, ont été distribuées dans toute 
la province; au nombre des récipiendaires, citons : 
les collectivités intéressées et leurs membres, les 
bibliothèques publiques, la Régie des alcools de 
l’Ontario, les bureaux du gouvernement, les fournis-
seurs locaux de services en matière de violence 
faite aux femmes (refuges pour femmes, 
programmes d’intervention auprès des partenaires 
violents, programmes d’aide aux victimes et aux 
témoins et centres de femmes), les centres de déve-
loppement de la petite enfance et les bureaux de 
santé publique. En outre, 11 réseaux de télévision 
ont diffusé des messages d’intérêt public, insistant 
sur le rôle important des voisins, des amis et des 
membres de la famille dans la lutte contre la 
violence familiale. 

••  On distribue maintenant dans toute la province des 
brochures et des fiches sur la sécurité dans les 
langues suivantes : arabe, chinois simplifié, chinois 
classique, coréen, espagnol, farsi, penjabi indien, 
penjabi pakistanais, russe, somalien, tamoul et 
vietnamien. 
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Tableau 1 – Connaissance de la situation de violence familiale antérieurement à l’homicide 

Parents Amis Police Personnel 
médical 

Voisins Services de 
protection 
de l’enfance

Collègues Refuge ou 
programme de 
lutte contre la 
violence familiale 

Ecclésiastiques 

75 % 53 % 41 % 28 % 19 % 19 % 15 % 15 % 4 % 
 
En marge de la campagne VAF, maintes collectivités ont 
élaboré leurs propres programmes. Par exemple, le 
comité des services aux victimes de Leeds et Grenville a, 
grâce à une subvention gouvernementale, mis au point 
un projet novateur, sous le titre « Enhancing our 
Community Response to Violence » (Améliorer nos 
interventions communautaires en matière de violence). 
Ce projet veut répondre aux besoins en sensibilisation et 
éducation de la population et des professionnels à ce 
sujet. Il offre un site Web, à www.victiminfo.ca, qui 
renferme une mine d’information sur une grande 
diversité de sujets, ainsi que d’importants liens vers des 
ressources communautaires. Dans le cadre du projet, on 
remet également des guides et des fiches ressources 
aux écoles, postes de police, fournisseurs de services, 
bibliothèques, groupes communautaires, églises, 
médecins et travailleurs des services aux victimes. 

Quelques-unes des collectivités ontariennes ont élaboré 
un outil novateur en éducation communautaire, avec des 
résultats prometteurs. Ainsi, Sault Ste. Marie a rédigé un 
rapport, intitulé : « Who Knows What Goes on Behind 
Closed Doors… A Report on Domestic Violence in 
Algoma… » (Qui sait ce qui se passe quand les portes 
sont closes… Rapport sur la violence familiale dans la 
région d’Algoma). La publication, financée par les 
services de santé publique, revêt un aspect unique : il 
s’agit d’un tabloïd. L’idée a été reprise par le Woman 
Abuse Council of Toronto, qui l’a étoffée et créé son 
propre journal local ou « dépliant grand format » sur la 
violence faite aux femmes, « Whispering Out Loud, 
Opening the Door on Woman Abuse » (Chuchoter tout 
haut et lever le voile sur la violence faite aux femmes). 

Destiné à la distribution au grand public et dans la 
collectivité, le dépliant a la taille d’un petit journal et 
renferme de l’information sur la violence faite aux 
femmes, des citations de survivantes, des renseigne-
ments se rapportant à certaines populations particulières 
(p. ex. une page traite de la violence chez les 
adolescents), de même qu’une pleine page sous la 
rubrique HELP IS AVAILABLE (AIDE DISPONIBLE). 

Le dépliant a été très bien accueilli, car il offre un moyen 
facile et accessible de diffuser à l’échelle de la 
collectivité des renseignements de tous ordres sur la 
violence faite aux femmes. Ces deux collectivités seront 
heureuses de répondre aux demandes de 
renseignements d’autres localités qui pourraient être 
intéressées à publier leur propre édition.  
(courriel : wact@womanabuse.ca; site Web : 
www.womanabuse.ca) 

Kanawayhitowin est l’appellation d’une campagne 
autochtone dont le lancement devrait avoir lieu à 
l’automne de 2007, dans le but de renforcer la 
sensibilisation aux signes de la violence faite aux 
femmes dans les collectivités des Premières nations, de 
façon à ce que les proches des femmes en danger et 
des hommes violents puissent leur apporter de l’aide. 
Cette campagne est une version adaptée de l’initiative 
Voisins, amis et familles qui a cours en Ontario, et veut 
refléter une approche traditionnelle et culturelle de la 
guérison et du mieux-être dans les collectivités. 
« Kanawayhitowin » est un mot cri, qu’on peut traduire 
par « prenons soin ensemble de l’esprit de chacun », ce 
qui suggère que toutes les personnes autochtones ont 
un rôle crucial à jouer dans la prévention de la violence 
faite aux femmes. Le matériel éducatif comprend des 
brochures, des messages d’intérêt public, ainsi qu’une 
formation sur vidéo et CD-ROM. Pour de plus amples 
renseignements, on consultera le site 
www.kanawayahitowin.ca. 

Intervention des écoles, collèges et universités 

Un bon nombre des cas examinés mettaient en cause 
des enfants qui avaient grandi dans un climat de 
violence familiale et qui avaient soit été témoins de 
l’homicide soit eux-mêmes perdu la vie. Dans certains 
cas, des adolescents vivaient une relation violente. Le 
rôle potentiel du réseau scolaire est évident, et l’on 
assiste à de nombreuses initiatives encourageantes 
dans ce secteur. 

Le gouvernement de l’Ontario a publié, à l’intention des 
personnels enseignant, de direction et d’orientation des 
écoles, un guide intitulé Enfants exposés à la violence 
familiale envers leur mère, en collaboration avec un 
comité d’experts formé d’enseignants et de 
professionnels de la collectivité. Ce guide donne de 
l’information aux éducateurs sur les signes avant-
coureurs de la violence familiale et les effets qu’elle peut 
avoir sur les enfants qui vivent cette situation. Selon 
l’année d’études, des illustrations de cas aident les 
enseignants à apprendre comment intervenir plus 
efficacement dans ces situations de même qu’à établir 
des protocoles avec des organismes communautaires. 
On y traite de dilemmes difficiles à résoudre et des 
principales ressources communautaires qui doivent 
participer. On peut se procurer la publication auprès de 
l’OWD ou la télécharger sur le site Web du Centre des 
enfants, des familles et du système de justice, à 
www.lfcc.on.ca/educators_guide_woman_abuse_and_c
hildren.html. 
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Depuis longtemps déjà, les programmes scolaires de 
prévention de la violence ciblent l’intimidation; ils 
englobent maintenant la violence dans les relations 
amoureuses chez les jeunes. Au nombre de ces 
programmes, on retrouve d’excellents documents, dont 
Choix pour des relations positives entre les jeunes, 
à www.speerssociety.org. Ce dernier programme réunit 
le documentaire primé de l’Office national du film Un 
amour assassin et un guide pédagogique fondé sur les 
curriculums, en six leçons. Choix pour des relations 
positives entre les jeunes reconnaît que la maltraitance 
n’est pas le fait d’un seul sexe et élargit la définition de 
« relation » pour y inclure les amis, les membres de la 
famille, les coéquipiers et les collègues. Ce document 
donne aux jeunes l’occasion de se familiariser avec les 
signes avant-coureurs de la violence dans les relations, 
d’acquérir les compétences et les stratégies nécessaires 
à des relations positives et de prendre contact avec les 
ressources communautaires qui peuvent les aider. 

Un autre programme, The Fourth R, comporte 
21 leçons, qui sont intégrées au curriculum de 9e année 
en éducation physique et en santé (www.thefourthr.ca). 
Ce programme est à l’essai chez des élèves de 8e année 
du Sud de l’Ontario, dans le cadre de la mission de la 
Wilson Family Foundation, nommée en mémoire d’une 
jeune victime d’homicide, Laura Wilson. 

La faculté d’éducation de l’Université Western Ontario 
(UWO) dispense un cours de premier cycle intitulé Safe 
Schools (La sécurité dans les écoles), comprenant du 
matériel relatif aux répercussions de la violence familiale 
sur les enfants, de même que des occasions de simuler 
des entrevues avec les enseignants et d’examiner les 
renvois communautaires appropriés dans le cas d’un 
parent qui pourrait être victime de violence familiale. Le 
matériel du cours a été mis à la disposition de chacune 
des 13 facultés d’éducation de la province. 

Les étudiants en études anglaises et en art dramatique 
de l’école secondaire Sir Frederick Banting de London 
(Ontario) ont monté une pièce intitulée Hero in the 
Shadows (Un héros dans l’ombre) dont l’auteur est 
Reed Needles, professeur d’art dramatique et directeur 
du département d’études anglaises. Au nombre des 
spectateurs, on comptait les élèves des autres écoles 
secondaires de la ville, de même que les étudiants de la 
faculté d’éducation de l’UWO. Puissant véhicule de 
sensibilisation et d’éducation, la pièce représente les 
répercussions de la violence familiale et l’impact de 
celle-ci sur les adolescents. On trouvera de plus amples 
renseignements sur Hero in the Shadows dans un 
article de Lauren La Rose, de la Presse canadienne. 
Pour tout renseignement complémentaire, on s’adres-
sera à r.needles@tvdsb.on.ca, ou l’on consultera le site 
Web du conseil scolaire de district de Thames Valley sur 
les projets relatifs à la sécurité dans les écoles, à 
www.tvdsb.on.ca. 

Dans les collèges communautaires, on a fait de la 
sensibilisation et de l’éducation par le biais de 
campagnes d’affiches, dont l’une a été réalisée par des 

étudiants en arts graphiques du collège Seneca. Cette 
campagne, qui a vu la réalisation de cinq affiches 
originales, apprend aux jeunes à dépister la violence 
dans les relations et à demander de l’information et de 
l’aide. Les affiches figurent sur des panneaux 
publicitaires, dans le Canada tout entier. Pour de plus 
amples renseignements, consulter le site 
www.speerssociety.org. 

Recherches et éducation à l’intention des médecins 

Dans plusieurs des cas, les agresseurs et/ou les 
victimes de violence familiale avaient consulté un 
médecin de famille ou un professionnel de la santé 
mentale, pour demander de l’aide et des conseils. Le 
tableau 2 ventile les pourcentages de victimes et 
d’agresseurs qui avaient, avant le drame, reçu des 
conseils et un traitement en raison d’une situation de 
violence familiale. 

Tableau 2 – Counselling et traitement antérieur 

 Counselling 
antérieur 

Traitement 
antérieur 

Victime 34 % 19 % 
Agresseur 43 % 4 % 
 
Les interventions thérapeutiques axées spécifiquement 
sur la violence familiale étaient relativement rares. Elles 
se retrouvaient dans le cadre entre autres de 
programmes de counselling pour les familles et les 
groupes, de refuges pour femmes, de contacts avec la 
police et des hôpitaux, d’établissements psychiatriques, 
de  consultations de psychologues et de programmes de 
counselling axés sur la violence familiale. Le tableau 2 
suggère que les conseillers, médecins, psychiatres et 
travailleurs sociaux, de même que les travailleurs de 
soutien de première ligne, ont besoin d’un supplément 
d’éducation en ce qui concerne l’évaluation de la 
violence familiale et l’apport du soutien approprié aux 
victimes et aux agresseurs, car il semble que, trop 
souvent, les problèmes de violence familiale ne sont pas 
traités comme des problèmes critiques ou importants 
lors du counselling. 

Heureusement, dans plusieurs professions, on a tenu 
compte des recommandations formulées dans le passé 
par le Comité, et l’on y a réagi par la mise sur pied de 
nouveaux projets et de nouvelles recherches en vue 
d’une meilleure information ou éducation. La profession 
médicale continue de se pencher avec plus d’attention 
sur la manière dont la violence de la part d’un partenaire 
intime touche la santé et le bien-être des femmes et des 
enfants. À témoin, le grand nombre de projets de 
recherche entrepris dans les milieux de la santé par des 
médecins et d’autres chercheurs, ainsi que la foule 
d’articles parus dans des revues scientifiques sur ces 
problèmes du point de vue des patients, des familles et 
des fournisseurs de soins de santé. 
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Dialogue, le bulletin de l’Ordre des médecins et 
chirurgiens de l’Ontario, publiait en juillet 2006 un article 
intitulé « Domestic Violence : The role of the 
physician in preventing morbidity and mortality ». 
Cet article porte sur la létalité potentielle de la violence 
familiale et les facteurs que les médecins devraient 
passer en revue lorsqu’ils conseillent des patients qui 
sont soit victimes, soit agresseurs dans une situation de 
maltraitance familiale. 
(www.cpso.on.ca/Publications/Dialogue/July06/ 
domestic.htm) 

La Société des obstétriciens et gynécologues du 
Canada a publié, à l’intention de ses membres qui 
oeuvrent auprès des femmes, une directive 
consensuelle sur les problèmes de dépistage, de gestion 
et de traitement, en soulignant la nécessité de 
considérer la violence de la part d’un partenaire intime 
(VPI) comme l’un des facteurs clés de la santé chez un 
grand nombre de femmes et celle de collaborer avec 
d’autres intervenants de la collectivité, de façon à lutter 
contre la VPI dans une perspective systémique et/ou 
communautaire. (www.sogc.org/ guidelines/public/157E-
CPG-April2005.pdf) 

En juin 2004, l’Agency for Healthcare Research and 
Quality, l’un des principaux organismes américains qui 
examinent la pratique médicale dans une perspective 
fondée sur des faits démontrés, a publié un 
cheminement clinique devant informer les soins aux 
patientes dans son condensé des recherches (rubrique 
relative aux programmes et outils), dans le but 
d’améliorer le sort des femmes qui vivent une situation 
de violence familiale. (www.ahrq.gov/research/ 
domviolria/domviolria.htm) Il est à espérer que, à l’avenir, 
ce type de matériel soit intégré aux programmes 
d’études du premier cycle, des cycles supérieurs et de la 
formation médicale continue. 

Stratégies de réduction et de gestion du risque 

Au cours des dernières années, le Comité a formulé 
plusieurs recommandations sur la nécessité criante de 
dépister les cas de violence familiale à « risque élevé » 
et d’y intervenir. En 2004, le comté de Huron (Ontario) a 
réagi aux recommandations du Comité par la mise sur 
pied de la Huron Assessment Risk Reduction Team 
(HARRT). 

On a formé cette équipe pour parer à une lacune 
systémique concernant les victimes de violence à risque 
élevé et pour mettre au point une intervention 
professionnelle concertée quant au risque de préjudice 
imminent présenté par les agresseurs à risque élevé 
chez qui il semble y avoir une escalade de la violence. 
L’équipe fonde son action sur un partenariat avec la 
justice, une collaboration réelle et une planification 
commune de la gestion des cas. Elle fait la promotion 
d’une approche multi-organismes afin de protéger les 
victimes potentielles et elle vise à effectuer les bonnes 
interventions au bon moment. 

Cette équipe novatrice et efficace a réagi à la nécessité 
cruciale de gérer les cas à risque élevé de violence 
familiale. Ce modèle représente une tentative pour aller 
au-delà de l’évaluation du risque pour arriver à réduire 
celui-ci, dans l’espoir d’atténuer de façon sensible la 
létalité potentielle d’une situation de violence familiale. 
Le gouvernement de l’Ontario vient d’honorer la HARRT 
et ses initiatives marquantes en lui décernant le Prix 
Améthyste 2007. Ce prix couronne les réalisations 
exceptionnelles d’employés de la fonction publique de 
l’Ontario et de personnes qui font preuve d’un 
dévouement et d’un professionnalisme extraordinaires 
dans l’exécution de leurs tâches quotidiennes. Pour une 
description plus détaillée de ces programmes, prière de 
se reporter à l’Annexe F ou de communiquer avec le 
procureur de la Couronne Robert Morris, à 
Robert.Morris@ontario.ca. 

Amélioration des interventions visant la protection 
des enfants en situation de violence familiale 

En se fondant sur une formation antérieure dispensée 
par Violence Against Women/Children’s Aid Society 
(VAW/CAS), des initiatives coopératives et des modèles 
de prestation de services novateurs sont en voie 
d’élaboration dans toute la province, de façon à 
améliorer les interventions effectuées auprès des 
femmes et des enfants et à jeter des ponts entre les 
secteurs, afin de renforcer la sécurité des femmes et des 
enfants tout en tenant les intéressés responsables de 
leur comportement violent. 

Un certain nombre de collaborations de VAW/CAS 
s’inspirent du modèle de l’Ontario Association of Interval 
and Transition Houses (OAITH). En 2003, l’OAITH avait 
mis au point un modèle de collaboration à la fois 
novateur et complet, préconisant l’intégration d’une coor-
donnatrice à la violence faite aux femmes au secteur de 
la pratique en protection de l’enfance ainsi que le travail 
en équipe avec d’autres travailleuses de première ligne, 
afin d’assurer en continu le soutien et l’aide technique 
nécessaires au personnel de la protection de l’enfance 
dans le cadre des interventions auprès des femmes 
violentées et des enfants témoins d’actes de violence. 
Ce modèle promeut la responsabilisation, reflète la 
diversité des familles desservies et met de l’avant la 
surveillance et l’amélioration de l’efficacité des 
interventions. Ce document peut être téléchargé sur le 
site Web de l’OAITH, à www.cecw-cepc.ca/DOCSEng/ 
OAITHFinalresponse.pdf. 

Différentes versions du modèle de l’OAITH sont 
actuellement en voie d’élaboration dans un certain 
nombre de collectivités de la province, entre autres 
Hamilton, Ottawa ainsi que Thunder Bay et district 
(Greenstone et Marathon). 

Dans la région de Peel, le service familial catholique 
Peel-Dufferin collabore depuis quatre ans, en qualité 
d’organisme responsable, avec la société d’aide à 
l’enfance de Peel et le service familial catholique de Peel 
à la mise au point du Safer Families Program 
(programme pour des familles plus sûres), une 
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intervention inédite en protection de l’enfance dans les 
situations de violence familiale où des enfants sont 
présents. L’objectif du programme est de dispenser aux 
familles des services plus efficaces dès le début de leur 
démarche auprès du système de protection de l’enfance, 
par le recours à une évaluation interorganismes et à des 
équipes d’intervention composées d’une conseillère à 
l’accueil en protection de l’enfance et d’une conseillère 
en matière de violence faite aux femmes de la Family 
Service Association. 

Dans la région de London, la CAS (SAE) dispense des 
programmes de counselling de groupe aux enfants 
exposés à une situation de violence familiale de même 
qu’à leur mère, en collaboration avec d’autres 
organismes. Il existe des programmes spécialisés à 
l’intention des agresseurs, qui insistent sur leur rôle de 
parent et la reconnaissance des répercussions de la 
violence sur leurs enfants. Le programme, intitulé 
Caring Dads (Papas aimants), relève de l’organisme 
Changing Ways et il est aussi offert dans la région de 
Niagara, la région de Waterloo, le comté de Huron et à 
St. Thomas-Elgin. On peut consulter le site Web du 
programme à www.caringdadsprogram.com. 

D’autres initiatives coopératives et modèles de 
prestation de services novateurs sont en cours 
d’élaboration dans le secteur de la protection de 
l’enfance. Par exemple, une équipe spécialisée qui 
remporte beaucoup de succès est la Toronto CAS 
Domestic Violence Team, mise sur pied en juin 2004 et 
qui intervient au stade de l’accueil, pour absorber le 
nombre écrasant de renvois à la société pour cause de 
violence familiale et pour aider l’organisme à formuler 
des lignes directrices sur la pratique, afin d’améliorer 
l’efficacité de traitement de ces cas. Une travailleuse qui 
a une bonne connaissance de la violence familiale est 
affectée au tri des rapports qui sont reçus déjà codés 
aux fins des enquêtes en matière de violence familiale. 
Cette préposée examine les diverses réponses à donner 
dans les cas qui n’exigent pas d’enquête, y compris le 
renvoi à l’organisme approprié. Lorsqu’une enquête est 
nécessaire et si le dossier n’est pas déjà actif, les 
travailleuses de cette équipe transmettent d’autres 
renvois à l’organisme où la violence familiale a été 
identifiée comme étant le motif primaire des services. 

L’Association ontarienne des sociétés d’aide à l’enfance 
(OACAS) et quatre organismes partenaires (la Catholic 
Children’s Aid Toronto, la Peel Children’s Aid Society, la 
Children’s Aid Society of Toronto et la faculté 
d’éducation permanente de l’Université York) ont en 
2003 commencé à faire des recherches en vue de 
formuler des pratiques exemplaires pour le Canada. Les 
organismes travaillent à l’élaboration d’un guide des 
pratiques exemplaires pour le traitement de la violence 
familiale dans un contexte de protection de l’enfance, en 
insistant sur la violence faite aux femmes en Ontario. 
Cette ébauche est en cours d’examen par les directeurs 
de services et devrait être ratifiée d’ici novembre 2007. 

Le domaine de la protection de l’enfance en Ontario 
présente un créneau unique pour tous ceux qui veulent 
réaliser un changement positif dans la vie des enfants et 
des familles exposés à la violence familiale. 

Nous espérons vivement que ce guide, en combinaison 
avec une formation spécialisée continue, marquera une 
étape clé, à un moment où le secteur de la protection de 
l’enfance doit relever le défi que représente le leadership 
dans la lutte contre la violence faite aux femmes et aux 
enfants. 

On pourra se procurer de plus amples renseignements 
sur l’un ou l’autre de ces projets en communiquant 
directement avec les organismes intéressés. Pour plus 
de détails, prière de consulter l’Annexe E. 

Lois 

En 2004, le Comité avait recommandé que la province 
révise la Loi portant réforme du droit de l’enfance et 
œuvre en collaboration avec le gouvernement fédéral 
pour revoir la Loi sur le divorce, afin de veiller à ce que 
la violence familiale ait une place prépondérante dans la 
prise de décisions judiciaires lors de l’examen du droit 
de garde de l’enfant. La Loi portant réforme du droit de 
l’enfance a récemment été modifiée de façon à inclure la 
violence familiale comme facteur à prendre en compte 
dans les affaires concernant la garde. À la rubrique 
Requête relative à la garde ou au droit de visite de 
l’article 24 de la Loi, sous l’intitulé « Bien-fondé d’une 
requête (relative à la garde ou au droit de visite) », on 
énonce ce qui suit : 

« Lorsque le tribunal évalue l’aptitude d’une personne à 
agir en tant que père ou mère, il examine si elle a jamais 
brutalisé son conjoint ou son enfant, le père ou la mère 
de son enfant ou un autre membre de sa maisonnée. 
L.R.O. 1990, chap. C.12, par. 78 (2); 1999, chap. 6, par. 
6 (1); 2005, chap. 5, par. 8 (1). » (www.canlii.org/on/ 
legis/loi/sta/c-12/20051019/tout.html#BK28) 

Questions à venir 

Toute proposition d’initiatives nouvelles et la description 
de toute activité récemment mise en train pour donner 
suite à des recommandations antérieures du Comité 
peuvent être transmises au président du Comité, par 
l’intermédiaire du Bureau du coroner en chef. 
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